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LE PRÉSIDENT TEBBOUNE REÇOIT UN APPEL 
TÉLÉPHONIQUE DE BACHAR AL-ASSAD 
Ce que les deux présidents 
se sont dit

P.3

L’ASSOCIATION NATIONALE DES COMMERÇANTS ET 
DES ARTISANS ALGÉRIENS FAIT UN ÉTAT DES LIEUX 
DES MARCHÉS : 
« Les prix vont baisser 
durant les prochains 
jours de Ramadhan »

P.3

NUMÉRISATION DES DOUANES ALGÉRIENNES 
DANS UN DÉLAI DE 6 MOIS 
L’urgence de disposer  
d’un tableau de bord et de 
statistiques rigoureuses 

ABDERRAHMANE HADJ NASSER,  
EX-GOUVERNEUR DE LA BANQUE  
D’ALGÉRIE, L’EXPLIQUE 

La crise bancaire  
aux Etats Unis est  
une « opportunité  
pour l’Algérie » P.16

GESTION DES DÉPENSES PUBLIQUES 

L’Etat veut de la 
transparence 
RÉORGANISATION DES BANQUES 
PUBLIQUES 

L’Exécutif lâche la bride 

RAMADHANESQUE

La Mosquée bleue, mosquée du sultan Ahmetou mosquée Sultan ahmet (en turc SultanAhmet Camii ou Sultanahmet Camii) est l'unedes mosquées historiques d'Istanbul. Elle estnotamment connue pour les céramiques àdominante bleue qui ornent les murs inté­rieurs, et lui ont valu son nom en Europe. Ellefut construite entre 1609 et 1616, sous le règnedu sultan Ahmet Ier.Comme beaucoup d'autres mosquées, elle com­porte également la tombe du fondateur, unemédersa et un hospice. La mosquée Sultanah­met est devenue l'une des attractions touris­tiques les plus populaires d'Istanbul. Elle fut unpoint de départ du pèlerinage à La Mecque eta le privilège de comporter six minarets : laMosquée sacrée de La Mecque en comptaitautant à l'époque, mais en a depuis reçu unseptième. La mosquée Sultanahmet est l'unedes deux mosquées de Turquie qui dispose de

six minarets, l'autre étant à Adana. Quatreminarets sont aux coins de la mosquée. Chacunest cannelé, les minarets en forme de crayon àtrois balcons (ṣerefe) avec des consoles stalac­tites, tandis que les deux autres à la fin de l'es­planade n'ont que deux balcons. Jusqu'à récemment, le muezzin ou l'appelantaux prières devait grimper sur un étroit esca­lier en colimaçon cinq fois par jour pourannoncer l'appel à la prière. Aujourd'hui, unsystème de sonorisation est utilisé, et l'appelpeut être entendu à travers la partie anciennede la ville, relayé par d'autres mosquées dansles environs. 
De grandes foules de Turcs et touristes seréunissent au coucher du soleil dans le parcsitué devant la mosquée pour entendre l'appelà la prière du soir, au coucher du soleil et lamosquée est brillamment éclairée par des pro­jecteurs colorés.

Les origines des jeux d’échecsIl exista dans l’Inde ancienne un jeu qui ressemblait fort au jeu d’échecs, mais

celui­ci prit peu à peu la forme qu’on lui connaît aujourd’hui grâce aux déve­

loppements qu’il connut en Perse. Et c’est à partir de cette région du monde que ce jeu se répandit vers l’ouest jus­

qu’en Europe où il fut présenté par des Maghrébins dans l’Espagne musulma­

ne au Xe siècle, et il se répandit également vers l’est jusqu’au Japon. Notons

pour finir qu’en Occident on utilise le mot «roque» pour un mouvement clas­

sique des échecs qu’on effectue avec les tours, mot qui vient du mot arabe

«rukh».

France
Dérogation pour se rendre aux mosquées pour la prière du matin
Le  Conseil Français du Culte Musulman  (CFCM)
informe les musulmans de France qu’il est toléré de se
rendre au lieu de culte le plus proche de son domicile
pour accomplir la prière du matin (Salat Ei­Fedjr).
Cette dérogation est accordée par le ministre de l’In­
térieur français bien sûr, à la demande du CFCM. Le
CFCM recommande aux imams de retarder cette priè­
re, dans la mesure du possible, pour  permettre un
usage utile et limité de la dérogation. 

Les grandes tribus du MaghrebLES SANHADJA
Les Sanhadja forment l'une des troisgrandes tribus berbères avec lesZénètes et les Masmoudas. La tribu,comme les deux autres grandes tribuset divisée en différentes tribus et sous-tribus.Ils ont eu une influence majeuresur l'histoire de l'Afrique du Nord etdans une moindre mesure d'Espagne.Les Sanhaja se nomment eux-mêmesIznagen, « les fils de Znag » en berbè-re.Leur nom se perpétue aujourd'huidans celui des Zenagas, confédération

de tribus amazighes de la Mauritaniedu Sud-Ouest et du Nord du Sénégalparlant le zenaga. On retrouve égale-ment les Zenaga dans la toponymie deslieux au Maroc, comme avec Ksar Zena-ga à Figuig, une oasis du nord-estmarocain.Une hypothèse prétendraitque les Sanhajas seraient à l'origine dunom Sénégal, par l'intermédiaire duportugais Sanaga.Les « Iznaten » (Zénètes) portent lamême traduction, seulement pour les

berbères zénètes disent « At » pour «fils » et les « berbères sanhadjas disent« Ag » ou « Aït ».Selon Ibn Khaldoun, lesSanhaja constituaient une des septgrandes tribus des Branès, Branèsserait le fils de Mazigh, l'ancêtre detous les Berbères. La déformation dunom Iznagen en Isenhadjen vient desauteurs arabes du Moyen Âge qui n'ar-rivaient pas à prononcer des sons ber-bères comme le G (« gueu » avalé ) quin'existe pas en arabe.

Les grandesinventionsde lacivilisationmusulmane
LA NORIA,
OU
�NAÔURÂ�
On parle souvent de «naôurâ»pour désigner un jeu d’enfants.Mais la noria est en réalité autrechose. La noria désigne originelle-ment une machine hydrauliquepermettant d'élever l'eau en utili-sant l'énergie produite par le cou-rant, afin d'irriguer des culturesvivrières ou alimenter des aque-ducs. Cette machine hydrauliquecombinant une roue à aubes etune roue à augets pour éleverl'eau a été réinventé à l'époquehellénistique par des ingénieursgrecs entre le IIIe et le IIe siècle av.J.-C. Plus tard, au VIIe siècle,lorsque les territoires occupés parl'Empire romain sous Héraclius,laPalestine, la Syrie, la Mésopota-mie, l'Égypte, sont reconquis parl'empire arabe, puis au VIIIesiècle, la conquête l'Espagne, lesingénieurs arabes et musulmansen conserveront les modèles gre-coromains, puis apportèrent desaméliorations telle que la pompeaspirante à double effet automa-tique, qui est une partie du moteurà vapeur à notre ère.Cette machine hydraulique estactuellement connue en françaiset en plusieurs langues modernessous son nom, arabosyriaque, denoria, cet instrument étant restéen usage jusqu'à l'époque moder-ne dans les territoires arabes.Leterme de noria est une appellationgénérique employé pour désignertous mécanismes servant à éleverde l'eau. 

Les noria sont classifiées selondeux groupes. Les noria de typeascensionnel, qui utilisent l'éner-gie hydraulique pour fonctionner(comme les pompes, les béliers etles colonnes d'eau) et constituel'ancêtre des pompes hydrau-liques modernes. Les noria de pui-sage direct, qui fonctionnent sui-vant le i

Les grands savants de l’islamSHIHAB AL�DIN AL�QARAFI ES�SANHADJI
Shihābal-Dīn al-Qarāfī était un juristeMaliki et théoricien du droit d'origineSanhajaberbère qui vivait en Égyptemamelouke(1228-1285).Il est né à Bahfashīm, un village de Bah-nasa en 1228, au nord de Beni Suef, enEgypte berbère. Il est considéré parbeaucoup comme le plus grand théori-cien juridique maliki d

man. Son insistance sur les limites de laloi souligne l’importance des considé-rations non juridiques (à ne pasconfondre avec des considérations illé-gales) dans la détermination de labonne marche à suivre, avec des impli-cations importantes pour la réfjuridi

spatio-temporel entre les réalitésmodernes et prémodernes.L’intérêt nouveau que porte la scienceà ce savant vient de sa description et saréalisation d’un automate qui préfigu-re les robots mode

Shihābal est né à Bahfashīm en 1228, au nord de Beni Suef, en Egypte berbère. 

Il est considéré par beaucoup comme le plus grand théoricien juridique maliki du 13ème siècle

La noria désigne originellement une machine hydraulique permettant d'élever l'eau en utilisant 

l'énergie produite par le courant, afin d'irriguer des cultures vivrières...

LES GRANDES DYNASTIES DU MAGHRHREBLes RostémidesLes Rostémidess ont une dynastieibadite d'origine persane ayant régnéau Maghreb central (Algérie) depuisTahert.Au VIIIe et IXe siècles, troisdynasties s'installent au Maghreb : lesAghlabides sunnites de Kairouan, lesIdrissides zaïdites de Fès et lesRostémides Ibadites de Tahert. IbnRustom, l'ancêtre de la dynastie,reconnu « Imam » par les ibadites duMaghreb, fonde l’État de Tahert. Un Étatthéocratique réputé pour lepuritanisme de ses dirigeants, lecommerce florissant, son rayonnementculturel ainsi que sa tolérancereligieuse. La dynastie prend fin en 909,après la destruction de sa capitale pardes Kutamas conduits par unmissionnaire fatimide.L'ancêtre éponyme de la dynastie,RostamFarrokhzad, était ungénéral commandant lesarmées perses lors de labataille d'al-Qadisiyya oùil fut vaincu. Abd al-Rahmân Ibn Rustom,kharidjite d'origineperse s'installe en
Tripolitaine ets'empare de Kairouanen 758. Il crée un État
ibadite englobantl'Ifriqiya. Il abandonne l'Ifriqiyaaux armées arabes et se réfugiedans l'Ouest algérien où il fondeTahert en 761 qui devient lacapitale du royaume rostémide.Ses successeurs instaurent unpouvoir dynastique héréditaire,même s'ils étaient élus par lessages de la communauté.L'histoire du royaume étaitmarquée par des conflitsreligieux qui ont engendrédes crises de pouvoir etdu schisme entre ibaditeset autres courants

kharidjites comme les Nekkarites.D'autres conflits ont éclaté avec lesnafusiset d'autres contradictionssociales ont émergé. Miné de l’intérieurpar ses controverses religieuses etendormi dans sa prospérité, l’Étatrostémide succombe aux premièresattaques fatimides.La destruction de Tahert est suivie parla fuite de population dans le désert.Les réfugiés s'établissent àSedrata près d'Ouargla.Puis, ils atteignent leMzab. Au XIe siècle, ilsbâtissent plusieurs
villes dans larégion : Ghardaïa,
Melika, BeniIsguen, Bounoura et

El Atteuf.

LES
MOSQUÉES
DU MONDE

La
mosquée
BLEUE

Grande
Mosquée

d'Alep
en

Syrie

La Grande Mosquée d'Alep ou Mosquée
omeyyade d'Alep (Masjid al-Umayyaẗ bi-
Ḥalab) est la plus grande et la plus ancienne
mosquée de la ville d'Alep dans le nord de la
Syrie. La mosquée actuelle date de la période
mamelouke du xiiie siècle, seul le minaret est
plus ancien, puisqu'il date de 1090, durant la
période seldjoukide. Elle est située dans la
vieille ville. La mosquée est censée conserver
les restes du père de Jean le Baptiste, Zacharie
qui est mentionné dans le Coran comme étant
un prophète de l'islam. Elle a été sérieusement
endommagée pendant la bataille d'Alep, à la
mi-octobre 2012 et son minaret datant de l'ère
seldjoukide est détruit par des bombarde-
ments du 24 avril 2013

La mosquée 
est 

censée
conserver les restes du

père 
de Jean le Baptiste,

Zacharie 
qui est mentionné 

dans le 
Coran 

comme 
étant un prophète
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Lire en pages 8 et 9
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AGENCE NATIONALE DES ACTIVITÉS MINIÈRES 
Mourad Hanifi  
aux manettes 

P.6

ELLE RÉDUIT ENCORE SA PRODUCTION ENTRE MAI  
ET DÉCEMBRE 2023 DE 48 000 BARILS/JOUR 

L’Algérie attentive  
à un marché  
pétrolier instable  

Lire en page 3



L’EURO CONTINUE SA FLAMBÉE AU DÉTRIMENT DU DINAR 
L’euro continue sa flambée au détriment du 
dinar qui vit une dégringolade sans précédent. 
Le cours du dinar a enregistré une forte baisse 
ces derniers jours face à la monnaie européen‐
ne, sur le marché parallèle des devises (square) 
en Algérie, ainsi qu’à la Banque centrale. Cette 
dernière affiche  que la monnaie européenne 
unique, l’euro, s’échange contre 147.48 dinars 
algériens (DZD) à l’achat et contre 147.55 
dinars algériens (DZD) à la vente. S’agissant de 
la sphère informelle du marché de la devise 

Square Port‐Saïd, les cambistes échangent l’eu‐
ro contre 223.00 dinars algériens (DZD) à 
l’achat et contre 224.50 dinars algériens (DZD) 
à la vente.De son côté, le dollar américain 
unique s’échange à la Banque d’Algérie contre 
135.53 dinars algériens à l’achat et contre 
135.55 dinars algériens à la vente. Tandis qu’au 
marché noir du Square d’Alger, les cambistes 
cèdent le billet vert unique contre 204.00 
dinars algériens à l’achat et contre 206.00 
dinars algériens à la vente.
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BOUSLIMANI PRÉSENTE LE PROJET DE LOI SUR 
L’INFORMATION AU SÉNAT  
Le ministre de la Communica‐
tion, Mohamed Bouslimani, a 
présenté, hier, devant la com‐
mission de la culture, de l’in‐
formation, de la jeunesse et du 
tourisme du Conseil de la 
nation, le projet de loi orga‐
nique sur l’information en 
présence de la ministre des 
Relations avec le Parlement, 
Basma Azouar. Dans son expo‐
sé, le ministre a rappelé d’em‐
blée que le texte traduit le 
sixième engagement du prési‐
dent de la République visant la 
consécration de la liberté et 
du pluralisme médiatiques et 
la professionnalisation de la 
presse considérée comme le 
pilier de la pratique démocra‐
tique et sa  protection contre 
toute forme de dérives. Bous‐
limani a affirmé que cette loi 
est d’une très grande impor‐
tance compte tenu du rôle des 
médias en termes de création 
et d’orientation de l’opinion 
publique notamment à l’ère 
de l’évolution effrénée des 
technologies de l’information 

et de la communication. Il a 
indiqué que lors de l’étude 
des amendements apportés à 
ce projet en collaboration 
avec des spécialistes du 
domaine, il a été surtout ques‐
tion de «traiter les failles et 
les manquements contenus 
dans l’ancienne loi et ce, en 
optant pour des dispositions 
plus efficaces devant garantir 
une pratique entière des 
droits et libertés et une consé‐
cration du professionnalisme 
et des mécanismes de régula‐
tion». Bouslimani a soutenu 
que nos  médias ne peuvent 

pas relever les défis du nou‐
veau millénaire sans «une 
réforme globale des méthodes 
de travail du système média‐
tique». Il a plaidé ainsi «pour 
la mise en place de nouvelles 
règles de nature à instaurer 
un équilibre entre la liberté et 
la responsabilité». Celles‐ci 
doivent être compatibles avec 
les dispositions de la Constitu‐
tion et les traités internatio‐
naux ratifiés par l’Algérie, a‐t‐
il souligné, avant de s’étaler 
sur les principales disposi‐
tions du projet déjà adopté 
par l’APN, le 28 mars dernier. 

MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD ISSU DU PROCESSUS D’ALGER 
DÉMISSION DE IDRISSA AG INTAGARASS  
CHEF DU HCUA/ CMA 

Le Nord‐Mali est en 
reconstruction. Bamako 
est bien au courant du 
volcan qui couve. Les 
responsables de la CMA 
également. Aujourd’hui, 
la convergence de tous 
vers un Plan de paix est 
acquise. Reste à redéfi‐
nir les priorités et les 
meilleurs mécanismes 
pour l’application des               
« Accords d’Alger ».  
C’est dans cette perspec‐
tive que Idrissa Ag Inta‐
garass, chef de poste du 
Haut Conseil pour l’Uni‐
té de l’Azawad (HCUA) 
dans la Coordination des 
Mouvements de l’Aza‐
wad (CMA), a annoncé 
sa démission ainsi que 
celle de ses combattants 
dans un communiqué 
public. Cette décision a 
été diversement appré‐
ciée. Selon le désormais 
ancien chef de poste du 
HCUA de la commune 
rurale de Ras el Ma, cette 
démission fait partie de 
l’engagement fort de 
leurs populations et 
combattants à s’inscrire 
pleinement dans les 
efforts inlassables du 
gouvernement de la 
transition et des acteurs 
de la paix pour parache‐
ver la mise en œuvre de 
l’Accord pour la paix et 
la réconciliation (APR) 

et instaurer un climat de 
paix, de cohésion sociale 
et de vivre ensemble 
entre toutes les commu‐
nautés. 
Idrissa Ag Intagarass 
ajoute que cette démis‐
sion s’inscrit également 
dans une logique de 
cohérence avec les 
attentes de leurs com‐
munautés ainsi que les 
orientations du gouver‐
nement et de la majorité 
des acteurs du proces‐
sus. Il remercie l’en‐
semble des acteurs de 
l’APR, en particulier son 
ancien mouvement, le 
HCUA, et souhaite un 
engagement sincère et 
sans faille en faveur de la 
mise en œuvre diligente 

de l’Accord. 
Bien que certains consi‐
dèrent que cette déci‐
sion n’affecte pas la 
Coordination des Mou‐
vements de l’Azawad, 
des analystes estiment 
qu’elle revêt une grande 
importance symbolique. 
Elle témoigne de la prise 
de conscience des 
démissionnaires quant à 
l’importance des efforts 
pour la paix et la récon‐
ciliation, ainsi que de 
leur volonté manifeste 
d’enterrer la hache de 
guerre pour la mise en 
œuvre de l’Accord issu 
du processus d’Alger, 
qui est en retard depuis 
2015.

DÉMANTÈLEMENT D’UNE BANDE D’ESCROCS QUI CIBLAIENT  
DES PERSONNES DÉSIREUSES D’ACCOMPLIR LA OMRA 

QUARANTE VICTIMES AU MOINS  
La division de la police judiciaire d’Alger‐
Centre a démantelé un réseau criminel spé‐
cialisé dans l’escroquerie et le faux et usage 
de faux. Au moins quarante personnes font 
partie de ses victimes. Le stratagème du 
réseau est simple, mais ô combien efficace. 
Il ciblait les personnes projetant d’accom‐
plir la Omra en leur faisant croire que toutes 
leurs démarches seraient accomplies en 
contrepartie de la somme de 450 000 DA 
par dossier. Selon un communiqué de la 
DGSN, trois personnes ont été arrêtées, 

dont une femme. Les suspects sont âgés 
entre 25 et 41 ans. L’opération de la police 
judiciaire d’Alger a permis la récupération 
de 40 faux billets d’avion, cinq téléphones, 
du matériel informatique et ses accessoires. 
De même, cinq passeports, deux cachets 
d’une agence de voyages et un faux agré‐
ment d’exploitation d’une agence de 
voyages ont pu être récupérés. Les mis en 
cause seront présentés devant le parquet 
territorialement compétent, après la fin des 
procédures légales.

MARGINALISATION, HOGRA ET PASSE-DROITS AU MAROC 
UN ARTISTE CONNU, AHMED JAOUAD, DÉCÈDE APRÈS  
S'ÊTRE IMMOLÉ PAR LE FEU 
L’artiste et homme de théâtre marocain 
Ahmed Jaouad a succombé, dimanche, à 
ses graves blessures causées par son 
immolation par le feu pour dénoncer 
l'exclusion et la marginalisation dont il 
a été victime, a annoncé lundi un hôpital 
de Rabat, où il a été admis pour recevoir 
les soins nécessaires. "Le comédien et 
dramaturge Ahmed Jaouad, qui s’est 
immolé par le feu lundi dernier devant le 
siège du département de la Culture à 
Rabat, est décédé, dimanche, au CHU Ibn 
Sina", a indiqué une source auprès du 
CHU. Après moult tentatives de s'immo‐

ler par le feu pour dénoncer l'exclusion 
et la marginalisation dont il a été victime, 
Ahmed Jaouad est passé à l'acte, lundi 
dernier, en s'aspergeant d'essence 
devant un bâtiment du ministère de la 
Culture, pas loin du théâtre de Rabat où il 
travaillait en tant que contractuel. "Avant 
son acte d'immolation, le défunt a obser‐
vé aussi une grève de la faim le 6 février 
dernier pour attirer l'attention des auto‐
rités sur sa marginalisation, en vain", 
selon des médias locaux. Ahmed Jaouad 
n’a eu cesse de dénoncer l’exclusion à 
laquelle il était exposé et toutes sortes de 

marginalisation et de sous‐estimation de 
sa personne et de son expérience. Selon 
les mêmes sources, le dernier acte d'in‐
justice qui a attisé la colère et l'exaspéra‐
tion du défunt est le refus par le ministè‐
re de la Culture d'acheter les droits de 
ses pièces théâtrales sans aucune raison 
valable. La marginalisation des artistes 
et des intellectuels est monnaie couran‐
te au Maroc. L'arrogance des respon‐
sables et les difficultés financières que 
connaît le secteur sont venues à bout de 
la patience des hommes de la culture 
dans ce pays.

MARSEILLE : AU MOINS TROIS MORTS DANS TROIS 
FUSILLADES, SUR FOND DE TRAFIC DE DROGUE 
Depuis le début de l’année 2023, treize personnes 
ont été tuées par balle dans la cité phocéenne. Les 
quartiers Nord restent minés par les trafics. Au 
moins trois personnes sont décédées et trois autres 
sont entre la vie et la mort, touchées dans trois 
fusillades dans la nuit de dimanche à lundi, dans les 
quartiers populaires du nord de Marseille, rongés 

par le trafic de drogue, selon la police. Ces violences 
ont également fait cinq blessés, dont le pronostic 
vital n’est pas engagé, a appris l’AFP auprès               
de la préfecture de police des Bouches‐du‐ Rhône et 
des marins‐pompiers, confirmant une information 
initiale de BFM Marseille Provence. Les enquêtes 
ont été confiées à la police ju‐diciaire.

PALESTINE : DEUX PALESTINIENS TOMBENT EN MARTYRS À NAPLOUSE 
Deux Palestiniens sont 
tombés en martyrs, 
dimanche, sous les balles 
assassines de l’occupation 
sioniste dans la ville de 
Naplouse lors d’un énième 
assaut contre cette ville, a 
fait savoir le  ministère 
palestinien de la Santé. 
“Les forces de l’occupation 
sioniste ont pris d’assaut à 
l’aube la ville de Naplouse, 

faisant deux  blessés. Ces 
derniers ont succombé à 
leurs blessures sur leur 
chemin à hôpital”, selon, 
Ahmed Jibril, directeur des 
ambulances et des 
urgences du Croissant‐
Rouge à Naplouse, cité par 
l’agence de presse Wafa. La 
même source a souligné  
que “les forces d’occupa‐
tion sionistes avaient atta‐

qué peu après l’hôpital 
avec des bombes à gaz 
toxique. ” 55 Palestiniens 
ont été asphyxiés sur place 
par des gaz lacrymogènes”, 
affirme‐t‐on de même 
source. 
Le nombre de morts dans 
les territoires palestiniens 
depuis le début de l’année 
passe à présent à 94, dont 
17 enfants et une femme.
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U
n Ramadhan placé sous 
le signe de la cherté. Si le 
nouveau ministre du 

Commerce a gagné la bataille 
de la disponibilité (il faut le 
souligner), celle de la cherté 
n’a pas été gagnée. Symbole 
de cette cherté excessive,                 
« maître oignon sur un arbre 
perché », caracolant allègre‐
ment à 170 et à 200 dinars, du 
jamais vu dans les annales des 
légumes. 
Après avoir inspecté les mar‐
chés en long et en large, l’As‐
sociation nationale des com‐
merçants et des artisans algé‐
riens fait un état des lieux et 
s’est exprimé par le biais de 
son président, Hadj Tahar 
Boulanouar. 
Celui‐ci confirme qu'il y a une 
grande abondance de pro‐
duits de large consommation 
et pendant le mois du Rama‐
dhan, parce que, dit‐il, les pro‐
ducteurs ont augmenté leur 
production, répondant ainsi à 
la forte demande des consom‐
mateurs. 
Concernant les prix excessifs 
sur le marché, Boulanouar 
estime qu'ils ont augmenté 
par rapport aux dernières 
années, attribuant la raison à 
l'offre et à la quantité destinée 
au marché car la production 
était plus faible pour de nom‐
breuses raisons, notamment 
les conditions climatiques, les 
arbres détruits par les feux de 
forêt, les arbres asséchés, le 
manque de réseau de stocka‐
ge et le manque de nombre de 

marchés. 
De ce fait, « le manque de 
nombre de marchés n'encou‐
rage pas une augmentation de 
la production tout en déve‐
loppant celui des marchés 
parallèles ; à chaque fois nous 
revendiquons la nécessité de 
réaliser un grand nombre de 
marchés au niveau national 

car dans la situation actuelle 
le nombre ne dépasse pas                
1 800 marchés, alors que le 
secteur commercial a besoin 
de 2 500 marchés, ce qui 
signifie que nous avons 
besoin de 700 marchés sup‐
plémentaires. »  
Cela encourage les produc‐
teurs à augmenter la produc‐

tion, à réduire les marchés 
parallèles et à stabiliser les 
prix. 
Boulaouar dit s’attendre à une 
« baisse des prix sur le mar‐
ché dans les prochains jours 
du Ramadhan en raison de la 
baisse de la demande de nom‐
breux produits ». I.Med

L’ASSOCIATION NATIONALE DES COMMERÇANTS ET DES ARTISANS 
ALGÉRIENS FAIT UN ÉTAT DES LIEUX DES MARCHÉS : 

«Les prix vont baisser durant 
les prochains jours de Ramadhan»

Celui-ci confirme qu'il y a une grande abondance de produits de large consommation et pendant le 
mois du Ramadhan, parce que, dit-il, les producteurs ont augmenté leur production, répondant ainsi 
à la forte demande des consommateurs.

ELLE RÉDUIRA ENCORE 
VOLONTAIREMENT SA 
PRODUCTION ENTRE MAI ET 
DÉCEMBRE DE 48 000 
BARILS/JOUR   

L’ALGÉRIE ATTENTIVE 
À UN MARCHÉ 
PÉTROLIER INSTABLE     
Le ministre de l'Énergie et des Mines, 
Mohamed Arkab, a participé hier, par 
visioconférence, aux travaux de la qua‐
rante‐huitième réunion du Comité minis‐
tériel conjoint de suivi (GMMC) de l'OPEP 
et non‐OPEP, chargé de veiller au respect 
des engagements pour la limitation de la 
production des pays membres de la        
« Déclaration de coopération », pour les 
mois de janvier et février 2023. Selon un 
communiqué du ministère de l'Energie, 
les ministres chargés du pétrole au sein 
du Comité de suivi ont évoqué les évolu‐
tions récentes constatées sur le marché 
international du pétrole et les perspec‐
tives de son évolution à court terme. 
Arkab a souligné que malgré les signes 
positifs en provenance de Chine, les 
conditions du marché nécessitent de la 
prudence. "L'incertitude concernant la 
croissance économique mondiale pour‐
rait entraîner un ralentissement de la 
demande de pétrole, et le marché pétro‐
lier est très bien approvisionné car les 
stocks commerciaux sont revenus à leur 
niveau le plus élevé depuis deux ans. 
Le ministre a ajouté que certains pays 
membres de l'OPEP et non membres de 
l'OPEP ont décidé, en déclarant coopérer 
de manière préventive et afin d'assurer 
la stabilité du marché pétrolier, et d’aller 
vers une réduction volontaire de leur 
production en plus de ce qui avait été 
convenu lors de la trente‐troisième 
réunion ministérielle des membres de 
l'OPEP et non‐OPEP, le 5 octobre 2022. 
Arkab a indiqué que l'Algérie réduira 
volontairement sa production, entre mai 
et décembre 2023, d'un volume supplé‐
mentaire de 48 000 barils par jour. 
Le ministre de l'Energie et des Mines a 
révélé que le Comité ministériel conjoint 
de suivi (GMMC) a décidé de se réunir le 
4 juin prochain, pour examiner le respect 
des engagements de réduction de pro‐
duction par les pays de l'OPEP+ et éva‐
luer la situation du marché pétrolier 
international. I.M. 
 
 
LE PRÉSIDENT TEBBOUNE 
REÇOIT UN APPEL 
TÉLÉPHONIQUE                                       
DE BACHAR AL-ASSAD   

CE QUE LES DEUX 
PRÉSIDENTS SE SONT 
DIT   
Le président de la République, Abdel‐
madjid Tebboune, a reçu un appel télé‐
phonique du président de la République 
arabe de Syrie, Bachar Al‐Assad. 
Ce dernier a adressé ses félicitations et 
celles du peuple syrien frère à l'occasion 
du mois sacré du Ramadhan. De son côté, 
le président de la République, Abdelma‐
djid Tebboune, a échangé les félicitations 
de son homologue syrien en son nom et 
au nom du peuple algérien à l'occasion 
du mois sacré. Le président Bachar al‐
Assad a également informé le président 
de la République de la situation en Syrie 
et des événements qui s'y déroulent. Il a 
en outre, renouvelé ses sincères remer‐
ciements aux dirigeants et au peuple 
algériens pour avoir soutenu la Syrie 
dans l'épreuve du tremblement de terre 
qui l'a durement frappée, il y a quelques 
semaines. Les deux présidents ont égale‐
ment échangé des vues sur les relations 
bilatérales fortes et solides entre les deux 
pays et peuples frères. 

I.Med/Aps

NUMÉRISATION DES DOUANES ALGÉRIENNES DANS UN DÉLAI DE SIX MOIS 

L’URGENCE DE DISPOSER D’UN TABLEAU DE BORD 
ET DE STATISTIQUES RIGOUREUSES 

La numérisation des Douanes, comme 
des Domaines et des Impôts, a été souli‐
gnée, lors du dernier Conseil des 
ministres. 
Les douanes sont un grand générateur 
de finances pour le Trésor public et 
contribuent à faire asseoir une économie 
forte. 
Toutefois, en l’absence de données 

numériques, les douanes peinent à livrer 
des statistiques exactes et à avoir un 
tableau de bord rigoureux sous les yeux. 
Aussi la numérisation des Douanes est‐
elle devenue une urgence. 
Cette refonte technique des douanes 
intervient dans le contexte de la digitali‐
sation des finances en Algérie. 
Lors du Conseil des ministres de ce 

dimanche, le Président Tebboune a affir‐
mé que l’objectif de la numérisation 
n’est pas seulement de moderniser les 
transactions administratives, mais relè‐
ve de la sécurité nationale et vise à servir 
le citoyen, notamment à travers la défi‐
nition exacte des biens de l’Etat et des 
individus. 
Aussi a‐t‐il été décidé la mise en place, 
dans l’immédiat et en urgence, d’une 
banque de données algérienne par le 
ministère des Finances, afin de faciliter 
aux différents services de l’Etat, l’exerci‐
ce de leurs fonctions et l’accomplisse‐
ment de leurs devoirs envers leurs 
citoyens, de la manière la plus efficace. 
Le Président a enjoint aux ministres des 
Finances et de la Numérisation de 
concrétiser le projet de numérisation 
dans les secteurs précités, dans un délai 
de 6 mois au maximum, et ce, à titre de 
première phase avant la numérisation 
globale. 
Aussi a‐t‐il été décidé de recourir pour la 
réalisation de cet objectif vital pour 
l’Etat aux meilleurs experts, compé‐
tences nationales et bureaux d’études 
internationaux. 

I.M.Amine
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L
e directeur général  
d’Algérie Poste, Louai 
Zaidi,  a assuré que 

toutes les mesures ont été 
prises pour garantir la dis‐
ponibilité  des liquidités.  A 
l’approche de l’Aïd El Fitr, 
les bureaux de poste vont 
intensifier le rythme du tra‐
vail pour répondre à la 
demande croissante 
constatée chaque année  
durant cette période. Et 
d’annoncer que pendant les 
dix derniers jours du mois 
de Ramadhan, les postes 
vont ouvrir de 21h30 à 22h 
30 », assurant qu’un mon‐
tant de liquidité est d’ores 
et déjà mobilisé pour cette 
circonstance, sans donner 
d’autres détails. Louai Zaidi 
s’exprimait  au forum El 
Moudjahid. Il a fait savoir 
qu’Algérie Poste a tracé un 
programme spécial pour le 
mois sacré informant que 

les bureaux de poste ont 
ouvert le dernier vendredi  
(la demi‐journée) avant le 
Ramadhan pour permettre 
aux citoyens de disposer de 
leur argent et d’effectuer 
leurs transactions. «Nous 
avons fait durant cette 
demi‐journée un verse‐
ment de 9 milliards de DA». 
Evoquant les guichets auto‐
matiques (GAB), Zaidi a 
indiqué que les services de 
la poste sont «très à cheval 
en matière de leur alimen‐
tation en espèces et de la 
liquidité. Il a fait savoir que 
durant le mois de mars, 230 
milliards de DA ont été reti‐
rés via les 2000 GAB dont 
dispose cette entreprise 
publique. Ce qui l’amène à 
dire que « ce montant est 
impressionnant dans la 
mesure où nous avons 
enregistré une évolution de 
79 milliards de DA. Les GAB 

ont fonctionné en H/24. 
C’est ce qui donne, a‐t‐il 
ajouté, une idée sur le fonc‐
tionnement et le roulement 
des postes pour répondre à 
la demande sur la liquidité. 
Algérie Poste dispose d’un 
parc de 13 millions de 
cartes de paiement «EDA‐
HABIA». «Nous avons pu 
souscrire 1,9 million de 
nouvelles cartes en une 
année», a‐t‐il dit, ajoutant 
que c’est ce qui fait d’Algé‐
rie Poste un leader en la 
matière. L’objectif fixé pour 
l’année 2023 est de réaliser 
la confection de 2 millions 
de cartes, a‐t‐il indiqué, 
précisant que ce dernier est 
atteint à un seuil de 25%. 
Le challenge pour Algérie 
Poste est d’accélérer le pro‐
cessus de numérisation et 
d’offrir des services digita‐
lisés pour toucher un 
nombre maximum de 

citoyens en plus des grands 
facturiers, pour reprendre 
ses propos. Il a, ainsi, indi‐
qué qu’Algérie Poste est en 
discussions avec Air Algérie 
et l’ADE pour leur offrir des 
produits numériques «sur 
mesure», précisant que ces 
derniers ont affiché leur 
intérêt. Zaidi a également 
fait part de plusieurs opé‐
rations pilotes en matière 
de paiement numérique via 
le quartz code. «La premiè‐
re opération a été réalisée 
dans la commune de Manaa 
reliant Batna à Biskra et 
cette opération a enregistré 
un franc succès. D’où la 
décision de la généraliser à 
d’autres régions du Sud», a‐
t‐il dit, tout en insistant sur 
l’impératif d’aller vers l’au‐
tomatisation des services 
de la poste. 

R. N.

A l’approche de l’Aïd El Fitr, les bureaux de poste vont intensifier le rythme de travail pour 
répondre à la demande croissante constatée chaque année durant cette période…

Le directeur général d’Algérie Poste : 
«Il n’y a pas de problème de liquidités»

CELA EST DÛ AU GASPILLAGE ALIMENTAIRE 

Ramadhan : augmentation du volume des déchets de 10%  
La directrice générale du Conservatoire 
national des formations à l'environne‐
ment (CNFE), Mme Malika Bouali, a fait 
savoir que la quantité de déchets aug‐
mentait de 10% durant le mois de 
Ramadhan en raison du gaspillage ali‐

mentaire. Invitée de l'émission "Daïf Esa‐
bah" de la Chaîne I de la radio algérienne, 
Mme Bouali a souligné que les statis‐
tiques démontrent que le gaspillage ali‐
mentaire a plusieurs répercussions sur 
l'environnement, citant notamment les 

déchets qui augmentent de 10% durant 
le mois de Ramadhan, le pain en particu‐
lier, avec une quantité allant jusqu'à 13 
millions de baguettes. En se référant aux 
statistiques mondiales, la responsable a 
indiqué que le gaspillage des produits ali‐

mentaires est estimé annuellement à 3,2 
milliards de dollars, soit des quantités 
représentant quatre fois les quantités 
dont le monde à besoin pour mettre fin à 
la pauvreté. Mme Bouali a plaidé pour la 
prise de mesures urgentes et coercitives 
pour mettre fin au gaspillage alimentaire 
qui influe négativement sur l'économie 
nationale et l'environnement, rappelant 
à cet effet la campagne nationale de sen‐
sibilisation au gaspillage alimentaire lan‐
cée par le ministère de l'Environnement 
dans le but de rationaliser les ressources 
naturelles et alimentaires pendant le 
mois sacré. Elle a cité, dans ce sens, le 
riche programme d'activités tracé en 
partenariat avec des entreprises, des ins‐
tances, des directions, des associations et 
divers acteurs de la société civile pour 
faire aboutir cette campagne de sensibili‐
sation via les directions de l'environne‐
ment réparties à travers les wilayas, 
outre celles de la santé et du commerce 
entre autres. R.N. 

PRODUCTION ET DISTRIBUTION DES 
PRODUITS PHARMACEUTIQUES   

Le ministère dément le 
blocage des agréments        
 
Le ministère de l’Industrie et de la Production  
pharmaceutique a formellement et catégorique‐
ment démenti dans un  communiqué, les informa‐
tions reliées par certains médias faisant état de 
blocage des agréments de production et de distri‐
bution des produits pharmaceutiques, ainsi que 
des autorisations d’exercice des pharmaciens et  
des directeurs techniques. Le ministère a rappelé 
dans son communiqué « qu’au lendemain du 
remaniement opéré par le président de la Répu‐
blique, un communiqué a été rendu public adressé 
à l’ensemble des opérateurs pharmaceutiques les 
informant de la continuité de toutes les activités 
inscrites à l’actif de l’ancien ministère de l’Indus‐
triel pharmaceutique ». Il a rappelé, également, 
que « dans un souci de garantir la disponibilité   
continue des produits pharmaceutiques, toutes les 
activités et missions des structures et des direc‐
tions continuent à être assurées et toutes les 
demandes sont traitées et prises en charge », assu‐
rant que « toute autre déclaration demeure infon‐
dée », ajoute le communiqué. Le ministère de l’In‐
dustrie et de la Production pharmaceutique, à tra‐
vers son communiqué, « condamne fermement 
toutes tentatives de déstabilisation du secteur 
émanant de parties et de lobbies connus de tous 
qui n’ont d’autres  intérêts que de manipuler l’opi‐
nion publique pour exercer leur monopole et por‐
ter atteinte au moral des patients et à l’économie 
nationale ». R. N.  
LA RÉUNION DE LA TOISIÈME 
LÉGISLATURE DU BUREAU DU 
PARLEMENT ARABE EN AVRIL AU CAIRE        
 
Le Conseil de la nation prendra part à la 6e réunion 
de la tenue de la 3e session de la 3e législature du 
bureau du Parlement arabe, les 2 et 3 avril au 
Caire (Egypte), a indiqué un communiqué de la 
Chambre haute du Parlement. "Le sénateur Abdel‐
krim Korichi, président de la commission des 
affaires étrangères et politiques et de la sécurité 
nationale au Parlement arabe, prendra part à la 6e 
réunion de la tenue de la 3e session de la 3e législa‐
ture du bureau du Parlement arabe, les 2 et 3 avril 
au Caire (République arabe d'Egypte)", lit‐on dans 
le communiqué. Plusieurs points sont à l'ordre du 
jour de cette réunion, dont " la présentation d'un 
exposé sur l'activité du Parlement arabe dans le 
cadre de la diplomatie parlementaire, après 
l'adoption du procès‐verbal (PV) de la 5e réunion 
de son bureau", ainsi que "les développements 
relatifs à la tenue du Forum des femmes parle‐
mentaires arabes et musulmanes, devant se tenir 
en collaboration avec le Parlement d'Ouzbékis‐
tan". Lors de cette réunion, ajoute le communiqué, 
"les contributions des Etats au budget du Parle‐
ment arabe pour l'exercice 2023, seront exami‐
nées". 

APS 

Un groupe d’étudiants de l’Université Mouloud-Maâmeri 
de Tizi Ouzou en visite à l’APN

Un groupe d’étudiants de l’Université 
Mouloud‐Maâmeri de Tizi Ouzou a visi‐
té le siège de l’Assemblée populaire 
nationale (APN), a indiqué la Chambre 
basse du Parlement, dans un communi‐
qué. Selon la même source, cette visite 
s’inscrit dans le cadre de l’ouverture de 
l’Assemblée aux différentes franges de 
la société pour leur permettre de 
connaître l’institution et son rôle dans la 
vie politique du pays. «Les étudiants ont 

été reçus par le vice‐président de l’As‐
semblée, Nasser Betiche, ainsi que le 
président du groupe parlementaire des 
indépendants, Abdelouahab Aït Men‐
guellat, en plus du président de la com‐
mission de l’éducation, de l’enseigne‐
ment supérieur, de la recherche scienti‐
fique et des affaires religieuses, Saleh 
Djeghloul, et du président de la commis‐
sion de la santé, des affaires sociales, du 
travail et de la formation professionnel‐

le, Riad Khellaf», souligne le communi‐
qué. Ce dernier a précisé que la déléga‐
tion a effectué une tournée de connais‐
sance à plusieurs départements de l’As‐
semblée, à savoir l’hémicycle où les étu‐
diants ont écouté une présentation par 
le représentant de la direction générale 
de la législation sur l’histoire de l’insti‐
tution législative, puis une visite de 
l’amphithéâtre Rabah‐Bitat. 

R.N.
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L
es actions caritatives et de 
solidarité dans les wilayas 
d’El Méniaâ et Timimoun 

durant le mois de Ramadhan 
vont bon train en ce mois de 
piété et d’entraide où l’ouvertu‐
re des restaurants de la 
"Rahma" consacrent les valeurs 
d'entraide humaine. Les béné‐
voles des restaurants de la 
"Rahma" s'emploient, en ce 
mois sacré avec le concours des 
associations, à servir des repas 
chauds aux passagers et usa‐
gers de la route et prêtent main 
forte aux familles défavorisées 
leur offrant des repas d’Iftar à 
domicile. De nombreuses asso‐
ciations caritatives et autres 
juvéniles d’El Méniaâ, (associa‐
tion algérienne de l’art culinaire 
et des activités touristiques et 
association nationale de pro‐
motion de la société civile) 
s’adonnent, en ce mois de fer‐
veur, aux activités de solidarité 
et de bienfaisance en faveur des 
passagers et des nécessiteux au 
niveau des différentes com‐
munes de la wilaya, mais aussi 
sur certaines aires de repos de 
la route transafricaine, emprun‐
tée quotidiennement par des 
véhicules dont les conducteurs 
sont en quête de détente et de 
rupture du jeûne et jouir d’un 

Iftar royal dit "A domicile", 
avant de reprendre la route. Ces 
activités ne cessent de s’étendre 
d’une année à l’autre pour 
régner pratiquement sur les dif‐
férents points du réseau routier 
d’El Méniaâ desservant 
diverses destinations et où 
quelques endroits ont été déli‐
mités pour dresser des tentes et 
aménager des espaces d’accueil 

des usagers de la route leur per‐
mettant de rompre le jeûne en 
prenant un repas chaud et dans 
des conditions décentes et 
conviviales. L’on relève, ainsi, 
que de nombreuses personnes 
qui se sont accoutumées à y 
prendre leur Iftar ont rendu un 
grand hommage aux associa‐
tions impliquées dans ces 
actions bénévoles et qui n’ont, 

ont‐elles témoigné, ménagé 
aucun effort pour consacrer 
l’entraide et perpétuer de 
pareilles actions séculaires 
ancrées de génération à généra‐
tion. 
Le directeur de la solidarité et 
l’action sociale (DASS), Moha‐
med Merrouche, a déclaré que 
les services de la direction se 
sont employés, à l’approche du 

mois de ramadhan, à accorder 
toute l’aide voulue aux associa‐
tions désirant ouvrir des res‐
taurants de la Rahma au travers 
le territoire de la wilaya. Pour 
accompagner ces œuvres cari‐
tatives, la DASS organise, en 
coordination avec les services 
du commerce et de la protec‐
tion civile de la wilaya, des 
visites de contrôle des activités 
de ces points de restauration 
pour veiller au respect de l’hy‐
giène et des dates de péremp‐
tion des produits alimentaires. 
De pareilles actions sont égale‐
ment organisées dans la wilaya 
de Timimoun où un effectif près 
de 300 passagers sont accueillis 
chaque jour autour de la table 
de l’Iftar organisée depuis le 
début du mois de ramadhan par 
le comité du Croissant‐Rouge 
algérien (CRA), a indiqué la pré‐
sidente du bénévolat au CRA, 
Ghania Kébir. Et d’ajouter : la 
caravane de solidarité s’em‐
ploie à être quotidiennement à 
l’heure de la rupture au rendez‐
vous des jeûneurs au niveau de 
la gare routière en installant 
des tables et servant des repas. 
A ces efforts, viennent s'ajouter 
des actions multiformes de soli‐
darité en ce mois dont la remise 
de kits de denrées alimentaires 
aux familles nécessiteuses et 
défavorisées de la wilaya de 
Timimoun et la prise en charge 
des personnes malades. Ces 
actions de solidarité, menées 
par les associations et des orga‐
nismes caritatifs ne peuvent, 
toutefois, occulter les efforts 
personnels fournis par des par‐
ticuliers pour venir, un tant soit 
peu, en aide aux jeûneurs en 
offrant des produits alimen‐
taires ou des aides pécuniaires 
aux nécessiteux. 

APS 

Ramadhan : les restaurants Errahma, consécration 
des valeurs de solidarité et d’entraide

Le programme d’activités du Croissant‐
Rouge algérien (C‐RA) dédié au mois de 
Ramadhan a touché, cette année, les 58 
wilayas. Amira Hemache, chargée de la 
communication du Croissant‐Rouge, 
affirme que le nombre de colis de vivres 
et de repas distribués a été multiplié par 
trois, voire par quatre durant les dix 
premiers jours de ce mois sacré compa‐
rativement à la même période de l’année 
dernière. «Plus de 300.000 repas ont été 
servis au niveau national, et le nombre 
de restaurants qui font aussi office de 
points de distribution de repas à empor‐
ter a dépassé les 250». Et d’ajouter : 
«Plus de 60.000 colis d’aides alimen‐
taires ont été distribués, durant cette 
même période, sur l’ensemble du terri‐
toire national.» Notre interlocutrice rap‐
pelle au passage qu’«un numéro vert 
(10‐05) est mis à la disposition des per‐
sonnes en situation de précarité pour 
bénéficier des aides alimentaires tout au 
long du mois sacré». «Nous recevons 
une centaine d’appels par jour des diffé‐
rentes régions pour demander de l’aide. 
Le Croissant‐Rouge prend en charge la 
livraison des colis destinés aux per‐

sonnes résidant à Alger, alors que les 
appels qui viennent de l’intérieur du 
pays sont orientés directement vers les 
comités de wilaya où ils seront pris en 
charge», indique‐t‐elle. Les aides sont 
composées deproduits de première 
nécessité qui se conservent durable‐
ment. «Le colis pèse dans les 23 kg avec 
des vivres qui peuvent tenir jusqu’à 
deux semaines pour une famille moyen‐
ne. Il est généralement constitué de 
pâtes, d’huile, de tomate concentrée, de 
café, de sucre…», précise‐t‐elle, relevant 
que «les personnes ayant bénéficié de 
cette aide peuvent de nouveau nous sol‐

liciter et profiter de cette solidarité 
puisque l’opération s’étend jusqu’à la fin 
du mois de Ramadhan». Selon elle, «le 
nombre de familles qui ont fait appel au 
Croissant‐ Rouge est resté globalement 
stable comparativement au Ramadhan 
2022, sachant que nous avons actualisé 
nos listes des ménages qui sont dans le 
besoin». A la question de savoir quelles 
sont les catégories sociales les plus tou‐
chées par cette aide, elle répond : «La 
majorité sont des familles avec beau‐
coup d’enfants et dont les revenus d’un 
ou des deux parents peinent à subvenir 
à leurs besoins.» «Le Croissant‐Rouge a 

consenti beaucoup d’efforts pour 
atteindre, cette année, toutes les wilayas 
notamment celles nouvellement 
créées.»«C’est la première fois que nous 
nous engageons dans un programme 
d’une telle ampleur entamé par les dix 
nouvelles wilayas où nous sommes arri‐
vés à toucher les points les plus éloi‐
gnés», fait‐elle remarquer, soulignant 
«l’important élan de solidarité exprimé 
par la population sur l’ensemble du ter‐
ritoire national». D’ailleurs, révèle‐t‐elle, 
«le nombre de bénévoles exerçant au 
sein du Croissant‐Rouge a été multiplié 
par deux». R. N. 

Croissant-Rouge : Distribution de plus de 300.000 repas en dix jours

La caravane de solidarité s’emploie à être quotidiennement à l’heure de la rupture au rendez-vous des jeûneurs au niveau de la gare 
routière en installant des tables et en servant des repas. A ces efforts, viennent s'ajouter des actions multiformes de solidarité en ce 
mois dont la remise de kits de denrées alimentaires aux familles nécessiteuses et défavorisées de la wilaya de Timimoun et la prise 
en charge des personnes malades…

Rompre le jeûne en bord de mer : les plages remplies 
exceptionnellement

Avec la hausse des températures et par 
ce climat printanier, qui coïncide avec le 
mois de Ramadhan, les familles habitant 
le littoral ont investi les plages pour un 
Iftar en bord de mer. Comme c’est le cas 
à la Madrague, où plusieurs habitants se 
sont frayés des endroits bien fréquentés 

et sécurisés pour y dresser leurs cou‐
verts de l’Iftar dans une ambiance iodée. 
C’est ainsi qu’ils préfèrent rompre le 
jeûne dans la fraîcheur et la vue impre‐
nable de la grande bleue, à l’heure du 
coucher du soleil. Une ambiance formi‐
dable, qui encourage les familles à y reve‐

nir à chaque fois que l’occasion se pré‐
sente. Sur les réseaux sociaux, nombreux 
sont les habitants des villes côtières qui 
ont fait de l’iftar en bord de mer une véri‐
table tradition, qui revient à chaque fois 
que l’occasion se présente, mais surtout 
lorsqu’il fait beau. R. N. 

Réviser le projet de loi portant mesures pour l’obtention 
de la pension alimentaire par les divorcées   

Le président de la République, M. Abdel‐
madjid Tebboune, a ordonné lors de la 
réunion du Conseil des ministres qu'il a pré‐
sidée, dimanche 2 avril,  la révision du pro‐
jet de loi portant mesures pour l'obtention 
de la pension alimentaire par les femmes 
divorcées et la révision de l’allocation de 
solidarité au profit des familles démunies, 
estimée actuellement à 3.000 DA. Le prési‐

dent de la République a ordonné la révision 
de ce projet de loi afin de "l'enrichir davan‐
tage", en veillant à ce que le Fonds de pen‐
sion alimentaire pour les femmes divorcées 
reste "sous la tutelle et l'autorité du minis‐
tère de la Justice", a précisé un communiqué 
du Conseil des ministres. Le Président Teb‐
boune a ordonné que "la mise en œuvre des 
dispositions et mesures de gestion du fonds 

au niveau local relève également du ressort 
du ministère de la Justice". Le président de 
la République a, par ailleurs, ordonné la 
révision de l’allocation de solidarité au pro‐
fit des familles démunies, estimée actuelle‐
ment à 3.000 DA, dans le cadre de "la pré‐
servation de la dignité de nos concitoyens 
de toutes catégories et de la protection du 
pouvoir d'achat", a ajouté le communiqué.
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L
e gouvernement veut réorganiser les 
banques de manière à les rendre 
plus efficaces. Et il se tourne vers la 

privatisation comme une solution. Il ne 
souhaite toutefois pas mener ce proces‐
sus  dans la précipitation, poussant pru‐
demment le levier de commande vers 
l’avant. Le dossier de la privatisation des 
banques a été évoqué à l’occasion de la 
réunion du Conseil des ministres de 
dimanche dernier. 
Le chef de l’Etat en a parlé, insistant  sur 
le principe de transparence pour enga‐
ger la réforme financière et s’adapter 
aux mutations internationales dans ce 
secteur, pilier de l’économie nationale. Il 
a demandé au gouvernement d’accélérer 
le processus d’ouverture du capital des 
banques publiques suivant une méthode 
scientifique et savamment étudiée qui 
encourage le changement de l’ancien 
mode de gouvernance, reposant actuel‐
lement sur l’administration au lieu de 
l’efficience économique. 
Il était donc temps de s’engager sur la 
voie de la modernisation des banques 
avec l’apport du secteur privé. La réorga‐
nisation des banques a pris énormément 
de retard dans le pays. La réforme ban‐
caire profonde devait constituer un axe 
primordial des réformes de seconde 

génération qui devaient être amorcées 
en 2007/2008. Mais  l’amélioration de la 
situation financière suite à l’augmenta‐
tion des prix des hydrocarbures et les 
histoires liées aux échecs en matière de  
gestion de quelques banques privées à 
l’époque (Khalifa Bank, BCIA ), ont vite 
remis en cause tout le processus de libé‐
ration et de modernisation du secteur 
bancaire aussi bien public que privé  
L’embellie financière a créé une situation 
de surliquidité bancaire qui a caché 
toutes les insuffisances du secteur aussi 
bien sur le plan de l’organisation que sur 
celui du management. 
Aujourd’hui, la réorganisation des 
banques devrait s’inscrire dans une poli‐
tique de réforme beaucoup plus profon‐
de devant permettre aux banques de 
s’attaquer aux différentes mutations. 
Elle pourrait notamment prendre en 
compte les éléments suivants : clarifica‐
tion des objectifs des banques publiques 
et de leurs relations avec l’Etat en matiè‐
re de prise en charge de certaines mis‐
sions non commerciales confiées par les 
pouvoirs publics ; renforcement de l’in‐
dépendance des banques en mettant fin 
aux injonctions externes venant d’indivi‐
dus ou d’institutions représentant ou 
agissant au nom de l’Etat (puissance 

publique) ; renforcement et élargisse‐
ment du conseil d’administration par des 
administrateurs, élus ou désignés, par 
des compétences avérées dans le domai‐
ne bancaire pouvant apporter une 
contribution dans l’amélioration de la 
gouvernance ; réorganisation et moder‐
nisation des outils et des instruments de 
management et mise en place de sys‐
tèmes d’information et de contrôle de 
gestion performants… Youcef Salami 

RÉPARTITION DU FONCIER 
ÉCONOMIQUE, TOURISTIQUE 
ET URBAIN : ÉLABORER LES 
DÉCRETS PRÉSIDENTIELS       
 
Le président de la République, M. Abdel‐
madjid Tebboune, a ordonné lors de la 
réunion du Conseil des ministres qu'il a 
présidée dimanche 2 avril, l'élaboration 
de trois projets de décrets présidentiels 
régissant la répartition du foncier éco‐
nomique, touristique et urbain, a indi‐
qué un communiqué du Conseil des 
ministres.  Concernant un exposé sur les 
modalités d'octroi du foncier écono‐
mique relevant des domaines privés de 
l'Etat destiné à l'investissement, "le Pré‐
sident de la République a ordonné l'éla‐
boration de trois projets de décrets pré‐
sidentiels régissant la répartition du 
foncier économique, touristique et 
urbain", précise le communiqué. Le Pré‐
sident Tebboune a également souligné 
que "la création, l'organisation et la ges‐
tion des zones industrielles doivent 
répondre à une nouvelle vision qui atti‐
re les investissements, y compris les 
investissements privés", selon la même 
source. Il a en outre relevé "la nécessité 
de faire la distinction entre les investis‐
sements économiques, touristiques et 
urbains, gérés par les agences foncières, 
afin de consacrer la transparence et 
d'atteindre l'efficacité économique". Par 
ailleurs, le Président Tebboune a enjoint 
au ministre de l'Habitat, de l'Urbanisme 
et de la Ville de préparer un exposé à 
présenter devant le Conseil des 
ministres, sur les perspectives de la 
nouvelle ville de Boughezoul, afin d'en‐
tamer son urbanisation et son exploita‐
tion optimale, d'autant que le projet est 
sans âme depuis son lancement il y a 
des décennies". R.E.  
ENERGIE: ARKAB INSTALLE LE 
NOUVEAU PRÉSIDENT DE 
L’AGENCE NATIONALE DES 
ACTIVITÉS MINIÈRES 
 
Le ministre de l’Energie et des Mines, 
Mohamed Arkab, vient de procéder à 
l’installation du nouveau président de 
l’Agence nationale des activités 
minières (ANAM), selon un communi‐
qué du ministère. «Il s’agit de la nomi‐
nation de Mourad Hanifi en qualité du 
nouveau président de l’Agence nationa‐
le des activités minières (ANAM) et qui 
a succédé à Smail El Djouzi», a précisé la 
même source. La cérémonie d’installa‐
tion s’est déroulée en présence du pré‐
sident‐directeur général du complexe 
minier et de cadres du ministère de 
l’Energie et des Mines et de l’ANAM. 
Selon le communiqué, «Mourad Hanifi a 
occupé plusieurs postes : ingénieur 
d’Etat en géologie minière au ministère 
de l’Energie et des Mines, directeur du 
sondage minier, secrétaire général de 
l’Agence nationale des propriétés 
minières, secrétaire général par intérim 
au ministère des Mines… et, actuelle‐
ment, directeur général des mines au 
ministère». Lors de la cérémonie d’ins‐
tallation, Arkab a évoqué le dévouement 
et le sérieux de Hanifi dans l’exercice de 
ses fonctions au cours de sa carrière 
professionnelle, prouvant sa compéten‐
ce et son dévouement au travail. Il a 
souligné «la confiance placée en lui et 
qu’il ne ménagerait aucun effort pour 
assurer l’exécution de ses nouvelles 
fonctions à l’Agence nationale des acti‐
vités minières». «Le ministre a égale‐
ment salué, dans son allocution, les réa‐
lisations d’El Djouzi, président par inté‐
rim de l’Agence nationale des activités 
minières, son dévouement au travail et 
les grands efforts qu’il a déployés lors 
de sa prise en charge de ces tâches, en 
lui souhaitant plein succès dans ses 
futures démarches au sein de l’agence», 
est‐il conclu dans le communiqué. 

R. E. 

MARCHÉ DES SUKUK : 
LE CADRE JURIDIQUE 
BIENTÔT DÉFINI        
 
En vue de développer la finance isla‐
mique en Algérie, un cadre juridique et 
réglementaire régissant le marché des 
sukuk (obligations islamiques) sera 
bientôt mis en place, à la faveur de la 
prochaine révision de la loi sur la 
monnaie et le crédit. Réclamés depuis 
quelques années par les acteurs de la 
place financière, les sukuk sont en fait 
le produit phare de l’industrie finan‐
cière islamique. Il s’agit de titres finan‐
ciers islamiques qui ont l’équivalent 
d’une obligation dans la finance clas‐
sique et respectant les préceptes de la 
charia. Ce marché représente une 
alternative pour les investisseurs qui 
ne souhaitent pas percevoir des inté‐
rêts et son développement est à l’origi‐
ne de la croissance du marché de capi‐
taux islamique. Sur la place financière 
algérienne, l’absence d’une réglemen‐
tation claire dans ce domaine 
empêche, jusqu’ici, le lancement de ce 
produit, pourtant nécessaire à la dyna‐
misation de la Bourse d’Alger, à la 
diversification des instruments finan‐
ciers et à la mobilisation de l’épargne 
nationale. Selon les spécialistes, les 
sukuk peuvent faciliter le financement 
de projets économiques et constituent 
une meilleure alternative à l’endette‐
ment et une solution de choix pour le 
financement des déficits budgétaires. 
Le directeur général de la Bourse d’Al‐
ger, Yazid Benmouhoub, estime, pour 
sa part, que l’émission des sukuk don‐
nera une impulsion à l’activité bour‐
sière qui peine à se développer.  

R. E.

ARRIVÉE DU DEUXIÈME LOT DE 2 500 TÊTES 
BOVINES POUR ABATTAGE ET VENTE 

DE LA VIANDE AU PRIX DE 1200 DA/KG  
Un deuxième lot de 2 500 têtes bovines 
pour abattage en provenance du Brésil 
est arrivé, dimanche dernier, dont la 
viande sera commercialisée au prix de 
1200 DA/kg afin de permettre aux 
consommateurs de l'acheter avec un 
prix raisonnable, indique un communi‐
qué du ministère de l'Agriculture et du 
Développement rural. "Dans le cadre de 
l'approvisionnement du marché de 
viandes rouges et sous la supervision 
du ministère de l'Agriculture et du 
Développement rural de l'opération 
d'importation de veaux à travers l'Algé‐
rienne des viandes rouges (ALVIAR), un 
deuxième bateau chargé de 2 500 têtes 
bovines pour abattage en provenance 
de l'Amérique latine (Brésil) est arrivé 
dimanche 2 avril 2023 en vue de com‐
mercialiser la viande au prix de 1200 

DA/kg et permettre ainsi aux consom‐
mateurs de l'acheter à des prix raison‐
nables", précise la même source. Un 
troisième bateau chargé de plus de                  
3 000 têtes bovines pour abattage arri‐
vera en provenance du même pays, a 
fait savoir le ministère qui a indiqué 
que "les viandes rouges fraîches et 
importées de la République démocra‐
tique du Soudan seront commerciali‐
sées dans les grandes surfaces et les 
points de vente relevant de l'ALVIAR à 
partir du dimanche 2 avril 2023, en 
attendant la réception régulière 
d'autres cargaisons". Le ministère de 
l'Agriculture et du Développement 
rural met à la disposition des citoyens 
le lien "https://souk.madr.gov.dz." 
comportant tous les points de vente 
répartis sur le territoire national. Y.B.

RÉORGANISATION DES BANQUES PUBLIQUES  

L’Exécutif lâche la bride   
Le chef de l’Etat a demandé au gouvernement d’accélérer le processus d’ouverture du capital des 
banques publiques suivant une méthode scientifique et savamment étudiée qui encourage le 
changement de l’ancien mode de gouvernance, reposant actuellement sur l’administration au lieu 
de l’efficience économique.

SPORTS



7L’EXPRESS 529 - MARDI 4 AVRIL 2023

D
es portes ouvertes 
sur le service national 
des garde‐côtes 

(SNGC) ont été lancées à 
Oran, au niveau du groupe‐
ment territorial des garde‐
côtes. L’ouverture de cette 
manifestation d’informa‐
tion de deux jours qui coïn‐
cide avec le 50e anniversai‐
re de la création du service 
national des garde‐côtes, a 
été présidée par le com‐
mandant de la Façade 
maritime ouest, le général‐
major Benayad Abdelhak. 
Le commandant du grou‐
pement des garde‐côtes 
d'Oran (2e Région militai‐
re), le colonel Meknes El‐
Hadj a souligné, dans une 
allocution présentée à cette 
occasion, que "cette mani‐
festation d’information 
décidée par le Haut com‐

mandement de l'Armée 
nationale populaire, consti‐
tue un trait d'union entre le 
citoyen et l'institution mili‐
taire, et aussi une occasion 
de prendre connaissance 
de visu des différentes mis‐
sions confiées au service 
national des garde‐côtes". 
"Une vitrine permettant à 
la société de connaitre le 
bond qualitatif réalisé par 
le service des garde‐côtes 
sur différents aspects orga‐
nisationnel, de formation, 
d’armement, de même que 
la compétence de ses élé‐
ments à travers des activi‐
tés exécutées", a souligné le 
colonel Meknès. Ce service 
est une structure principa‐
le des Forces navales algé‐
riennes dans le domaine de 
sa spécialité qui est l’activi‐
té d’intervention en mer 

pour plusieurs missions de 
contrôle et de protection 
des côtes algériennes, de 
préservation de ses 
richesses et de son envi‐
ronnement marin, a‐t‐il 
indiqué, soulignant que la 
diversité de l’activité mari‐
time a fait que ce service 
s’est adapté afin de mener 
à bien ses missions et de 
faire face à tout danger 
menaçant les côtes algé‐
riennes. "En plus des 
nobles missions humani‐
taires celles de sauver les 
personnes et les vies 
humaines de jour comme 
de nuit et en toutes cir‐
constances, les membres 
des unités des garde‐côtes 
nationaux défient toutes 
les difficultés en mer et 
accomplissent leurs mis‐
sions en toute loyauté et 

fidélité pour défendre nos 
eaux territoriales et proté‐
ger les richesses", a‐t‐il 
ajouté. Le public présent a 
eu droit à une exposition 
mettant en exergue les mis‐
sions dévolues au service 
national des garde‐côtes 
dans plusieurs domaines, 
notamment la sécurité 
maritime, la police mariti‐
me et la gestion maritime, 
ainsi que des équipements 
et du matériel de recherche 
et de sauvetage, de plon‐
gée, de lutte contre les 
incendies et les fuites 
d'eau. En outre, un film 
documentaire sur les mis‐
sions des garde‐côtes 
nationaux a été projeté et 
une visite a été réservée à 
différentes unités du grou‐
pement territorial d'Oran 
des garde‐côtes. APS 

Oran: portes ouvertes sur le service 
national des garde-côtes

Djanet : Spectacles et balades nocturnes
Durant le mois de Ramadhan la popula‐
tion de Djanet s’emploie à conférer à ce 
mois sacré sa juste valeur, au plan cultu‐
rel et spirituel. Les structures et établis‐
sements socioculturels, les espaces 
publics et de plein air renouent avec les 
activités initiées par les organismes, éta‐
blissements culturels et juvéniles et les 
associations au bonheur des familles et 
des enfants. 
Une trentaine d’activités culturelles et 
récréatives sont prévues tout au long  
des soirées, selon, la cheffe de service 
des activités  culturelles à la direction de 
la culture et des arts. Le programme pré‐
voit également un concours de récitation 
du saint Coran, l’organisation d’exposi‐
tions, des compétitions  culturelles et 
sportives, auxquels les jeunes sont 
conviés à faire valoir leur talent et 
connaissances dans divers domaines. 
D’autres manifestations, entre spec‐
tacles, soirées de chants Inchad et Madih, 
et des conférences autour du mois sacré, 
en plus d’une exposition d’artisanat sont 
annoncés dans les maisons de jeunes, la 
salle de cinéma«Tassili», l’esplanade du 
centre d’artisanat, la place des fêtes en 
plein  air et au  niveau d’autres agglomé‐

rations et la région  enclavée de Tourest, 
à 180 km au nord‐ouest de Djanet. Outre 
la consécration de la piété et de la fer‐
veur, on valorise le patrimoine culturel 
séculaire du Tassili N’Ajjer auquel la 
population reste très attachée. «De nom‐
breux artistes et hommes de culture 
s’impliquent davantage dans les activités 
culturelles en meublant les veillées à 
l’instar de l’artiste populaire Aïcha 
Mechar, qui puise du répertoire «Tindi», 

pour véhiculer ses poésies lyriques trai‐
tant l’histoire de la région et de la cultu‐
re des  Touareg, sous une mélodie 
enchantant le public. 
Suivie avec beaucoup d’intérêt pour ses 
chants brillamment interprétés,  l’artiste 
plaide pour la préservation de ce genre 
lyrique séculaire. Le commissariat des 
Scouts musulmans algériens (SMA) s’ap‐
plique, pour sa part, à organiser des 
compétitions culturelles et littéraires, 

dont un concours baptisé «Question‐
réponse». 
Des animateurs sillonnent divers quar‐
tiers et cités proposant aux jeunes des 
questions dans divers domaines et 
offrent aux  lauréats récompenses et 
cadeaux. Denombreux citoyens et 
familles, venus se délecter des activités 
et profiter de balades nocturnes se sont 
félicités de l’organisation de telles mani‐
festations. R. R.

SECTEUR DE L’HABITAT À OUM EL 
BOUAGHI: LE WALI INSISTE SUR LA 
MISE EN ŒUVRE DE TOUS LES 
PROJETS   
Dans le cadre du suivi de la situation du secteur de 
l’habitat dans les différentes formules au niveau 
des communes de la wilaya, le wali d’Oum El 
Bouaghi, Samir Nefla, a effectué une visite de 
terrain afin d’examiner certains des projets de 
construction de logements de la communes d’Oum 
El Bouaghi, a indiqué la cellule de communication 
de la wilaya. Il s’agit, selon la même source, des 
sites des 280 logements AADL de l’entreprise Ben 
Laâmache (POS. C), des 186 logements 
promotionnels libres de l’entreprise Berkani (POS. 
C), des 186 logements promotionnels libres de 
l’entreprise Zeroual (POS. C), des 589 logements 
AADL de l’entreprise Bezzala (POS. C), des 220 
logements sociaux (POS.C) et des 99 logements 
promotionnels libres de l’entreprise Allaoua H. 
(POS. Q). Le wali a souligné, à cette occasion, «la 
nécessité de tout mettre en œuvre pour livrer ces 
logements à leurs bénéficiaires dans les délais 
impartis». Concernant les logements sociaux, des 
consignes ont également été données afin 
«d’accélérer le rythme de réalisation et de 
respecter les délais contractuels de leur livraison». 
La réunion a été tenue en présence du chef de la 
daïra d’Oum El Bouaghi, du président de 
l’Assemblée populaire communale d’Oum El 
Bouaghi, du directeur du logement, du directeur de 
l’urbanisme, de la construction et de l’architecture, 
du directeur de l’énergie, du directeur du bureau de 
promotion Immobilière, d’un représentant de 
Sonelgaz, du directeur des ressources en eau et du 
directeur de l’Algérienne des eaux, est-il précisé 
dans le communiqué. 

R. R.  
L'IMAM CHEIKH HADJ ABDALLAH 
AZIZI INHUMÉ À ADRAR   
Le Cheikh Hadj Abdallah Azizi, doyen des imams de 
la mosquée Cheikh Sidi Mohamed Belkebir d'Adrar, 
a été inhumé dimanche dernier près du mausolée 
de son maître spirituel le défunt Cheikh Sidi 
Mohamed Belkebir en réponse à sa volonté. 
Décédé samedi à l’âge de 88 ans suite à une 
maladie, le défunt a été enterré en présence du 
chargé de mission auprès de la présidence de la 
République, Amine Benmalek, des membres 
représentant la wilaya d’Adrar aux deux chambres 
du parlement, des autorités locales des wilayas 
d’Adrar et de Timimoun, des Choyoukh et imams, et 
d’une imposante foule de citoyens d’Adrar et hors-
wilaya qui ont accompagné le défunt à sa dernière 
demeure. Cheikh Hadj Abdallah Azizi qui fut l’un 
des premiers à officier en 1963, à la mosquée du 
défunt Cheikh Sidi Mohamed Belkebir, a consacré 
sa vie à l’enseignement du saint Coran et à la 
gestion de l’école coranique de son Cheikh Sidi 
Mohamed Belkebir. APS 

SECTEUR DE 
L’ÉDUCATION À 
OUARGLA: NÉCESSITÉ 
D’ACHEVER LES TRAVAUX 
DANS LES DÉLAIS 
IMPARTIS   
Dans le cadre d’une série de visites sur 
le terrain pour inspecter les différents 
projets de développement dans la 
wilaya, notamment celles relatives au 
secteur de l’éducation, le wali d’Ouar‐
gla, Mustapha Aghamir, a inspecté le 
projet de réalisation du lycée de 

200/800 repas à Bammendil et effectué 
une visite au CEM d’Ibn Badis, a indiqué 
le communiqué de la wilaya. Selon la 
même source, le wali était accompagné 
du secrétaire général de la wilaya, du 
chef de la daïra d’Ouargla, du président 
de l’Assemblée populaire communale 
de Ouargla, du directeur de l’équipe‐
ment public, du directeur de l’éducation 
nationale, du directeur des ressources 
en eau, du directeur de Sonelgaz et en 
présence du représentant du bureau 
d’études chargé du suivi du projet pour 
déterminer l’état d’avancement des tra‐
vaux et le rythme de réalisation et 
l’étendue de la mise en œuvre des ins‐

tructions qui leur ont été données lors 
de sa précédente visite. Le wali a exami‐
né le projet et a exprimé sa «satisfac‐
tion» quant à l’avancement des travaux 
de réalisation de cet important acquis 
pédagogique, insistant sur «la nécessité 
de poursuivre les efforts et de mainte‐
nir le rythme de réalisation et de suivi 
quotidien par le bureau des études en 
charge du suivi du projet». Le wali a 
souligné «la nécessité de livrer le projet 
dans les délais impartis, les assurant 
qu’il suivra personnellement l’avance‐
ment du développement des projets 
dans la wilaya». 

R. R.

Le commandant du groupement des garde-côtes d'Oran (2e Région militaire), le colonel 
Meknes El-Hadj a souligné, dans une allocution, que cette manifestation d’information 
décidée par le Haut commandement de l'Armée nationale populaire, constitue un trait d'union 
entre le citoyen et l'institution militaire, et aussi une occasion de prendre connaissance de 
visu des différentes missions confiées au service national des garde-côtes…

RÉGIONS



RAMAD

C'est l'unique œuvre connue de Ibn Adjarrumet
elle n'est pas des moindres puisque c'est la réfé‑
rence en matière de grammaire pour les débu‑
tants comme pour les maîtrisants en langue
arabe.
C'est l'œuvre la plus diffusée et enseignée, essen‑
tiellement, paradoxalement aussi, au Machreq
arabe, son Ajjeroumia donne un aperçu général
mais clair et facile de la grammaire arabe, ren‑

dant cette science accessible à tous. Ibn Adjarrum,
né à Fès au Maroc en 1273 où il est mort en jan‑
vier 1323, est un célèbre érudit berbère dont le
nom complet est Abou Abdallah Mohamed ben
Daoud Sanhadji (de la tribu Sanhadja) annahoui
(le grammairien) plus connu sous le nom de Ajer‑
roum qui, en langue berbère, signifierait le pauvre
soufi selon certains oulémas. Selon Ibn al Imad,
auteur de Chadharataddhahab (les pépites d'or):

"brillant grammairien, conna
avec de grandes connaissances e
et en littérature...auteur de plu
que des poèmes d'études (araj
beaucoup un homme intègre d
et les ouléma en veulent pour t
saAdjeroumia soit la référence 
est mort à Fès en janvier 1323, 
tains près de la porte de fer de c

A LIRE
AVANT

LE F’TOUR

Coran : nombre
de sourateet de 
versets 
et de mots
Le Coran est divisé en chapitres, appelés «
sourates », au nombre de 114, dont la pre‐
mière est appelée Al Fatiha (parfois tradui‐
te par « la liminaire », « le prologue », «
l'ouverture », ou encore « la mère du livre
»). Ces sourates sont elles‐mêmes compo‐
sées de versets nommés āyāt (pluriel de
l'arabe āyah, qui signifie « preuve », mais
également « signe », et que l'on retrouve
notamment dans le mot ayatollah). Les
versets sont au nombre de 6 236 pour le
hafs (lecture orientale) et le warch (lecture
occidentale). Dans son encyclopédie « Al
Itqân », l’éminent érudit JalaleddineSuyuti
affirme que les mots du coran sont au
nombre de 77 635 mots, sans les dérivés,
ce qui constitue le plus vaste dictionnaire
qui ait jamais existé.

Compilation du coran 
sous le calife
Uthmâne Ibn Affane
Selon la tradition musulmane, à la suite de
la mort de Mahomet, la fixation d'un texte
tenu pour seul recevable, la recension offi‐
cielle, aurait été défini sous le troisième
calife, Othman, entre 644 et 656 de l'ère
chrétienne. Othman a ressenti le besoin de
fixer le texte après la mort de beaucoup de
compagnons du Prophète experts en réci‐
tation (les qurraʾ ou récitateurs du Coran).
Tous les exemplaires connus de recensions
divergentes (quant aux sourates ou à
l'ordre de celles‐ci) furent alors détruits
pour ne garder que la « vulgate d'Othman». 
Elles sont assemblées dans un ordre de
longueur assez sensiblement décroissant,
et non dans l'ordre chronologique des
révélations. Cet ordre aurait été fixé dans
la recension othmanienne selon la majori‐
té des savants musulmans tandis que
d'autres l'attribuent à Mahomet lui‐même.
Toutefois, cette question d'ordonnance‐
ment n'acquérant un sens que lors de la

mise par écrit du texte.
Diverses tentatives ont été faites pour
reconstituer l'ordre chronologique des
sourates, y compris par des orientalistes
européens tels que Blachère. Des critiques
font remarquer toutefois que cet ordre
chronologique est trop dépendant de la
biographie de Mahomet.

Liste des personnages
du Coran
Dans le Coran, ne se trouve que 35 noms
de personnages humains en majorité
bibliques : 6 personnages (Abu Lahab,
Ahmed (identifié à Mahomet), Dhû‐l‐Qar‐

nayn, Muhammad (Mahomet), Tubbaʿ et
Zayd), 5 prophètes arabes (Hûd, Idris, Luq‐
man, Sâlih et Shuʿayb) et 24 personnages
bibliques. 
Bien que le nom Muhammad ne soit cité
que quatre fois, il y est omniprésent,
notamment lorsque le Coran l'interpelle
332 fois avec le terme « dis » (« qul »). Pour
ce qui est des sourates 1 à 70 qui repré‐
sentent plus du 9/10e de la totalité du
Coran, seule la sourate 55 (Le Miséricor‐
dieux) ne contient aucun verset renvoyant
explicitement ou implicitement au Prophè‐
te. Ces mentions « Dis ! », sont un procédé
rhétorique de construction du Coran en
contre‐discours et permettent d'accentuer
l'origine divine de la phrase ainsi précé‐

dée, d'« asseoir l’autorité prophétique de
l’allocutaire coranique » et de créer une
performativité.
En dehors de lui, deux contemporains seu‐
lement sortent de l'anonymat par une
brève mention : son oncle Abu Lahab, et
son fils adoptif Zayd (ibn Hâritha). D'un
autre côté, les rares femmes individuelles
qui aient un rôle sont désignées par des
périphrases comme « l'épouse d'Adam ». Il
n'y a dans tout le Coran qu'un seul nom
propre féminin : celui de mariam, Marie,
même si les auteurs musulmans donnent
une identité à la femme de l'intendant pha‐
raonique (Zulaykha) ou encore à la reine
de Saba (Bilqîs).

Al Qur’ân,
texte sacré de l'islam
Selon la religion musulmane, le Coran,
parole de Dieu, est, par dogme, incréé,
éternel et inimitable. Il est au cœur de la
pratique religieuse de chaque croyant.
Le Coran est perçu par les musulmans
comme la parole verbatim de Dieu, «
Kalâm » qui parle avec des « nous » de
majesté. Pour A.‐L. de Prémare, ce procédé
rhétorique « vise à abolir chez l’auditeur
ou le lecteur toute distanciation par rap‐
port à ce qui est dit ». Dans le cadre d'une
organisation du corpus, au IXe siècle, les

traditionnistes — ceux qui étaien
d'interpréter les « opacités » du te
nique — cherchèrent à instaur
doctrine orthodoxe ». C'est à ce
qu'éclate la controverse philo
théologique de la création du Co
la foi sunnite majoritaire, le C
considéré comme incréé. 

Le principe
de l’inimitabilité d
Coran
Dans la religion musulmane, le Cor
comme parfait (car œuvre divine)
absolument inimitable dans son sen
dans sa forme. C'est à partir du IIIe
l'hégire que ce concept est de
dogme. C'est le dogme de l'inimit
Coran.
Les bases du dogme sont présente
texte coranique où plusieurs ver
quent l'incapacité des hommes à o
volonté de Dieu. Dans le texte c
l'inimitabilité du Coran est défend
fait qu'aucun homme ou esprit 
capable d'imiter le Coran. Cette af
crée une rhétorique du défi, prése
les sourates 17 (v.88), 11(v.13), 2 (
Ces défis datent de la période mec
sont absents de la période médinoi
serait la preuve de l'aspect mirac
Coran. Pour Qatâda, ce défi concern
té du texte coranique tandis que p
ri, celui‐ci concerne le style, les th
Coran étant pour lui inimitables pa
Tabari cite ainsi comme spécifici
langue arabe et du texte coranique
sion, l'usage de l'atténuation ou p
l'amplification, de la litote, de l'itér
Concernant le contenu, le thème de
bilité du Coran est évoqué en lien a
toire de Loth par Geneviève Gob
qui la vérifiabilité est un aspect de
rique du Coran. Le Coran, pour l
rectifie ou précise certains détails d
bibliques dans le but d’en améliore
re, non seulement du point de vue 
té et de l’exactitude, mais aussi de
l’efficacité pédagogique », fait preu
cohérence prouvant la connaissan
région évoquée. 

LE CORAN
Selon la religion

musulmane, 
le Coran, parole 
de Dieu, est, par

dogme, incréé, 
éternel et 

inimitable. Il est 
au cœur de la 

pratique 
religieuse de

chaque croyant.

La référence en langue arabe était de source maghrébine
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DANESQUES

aisseur du Coran,
en mathématiques
usieurs livres ainsi
jiz)...il était selon
'une grande vertu
témoin le fait que
en son domaine.Il
enterré selon cer‑

cette même ville.

Les chiffres arabes ne sont pas... arabes !
Les dix chiffres 0, 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 sont appelés chiffres
arabes. Or, ils ont été inventés en Inde au 3e siècle av. J.‑C, puis
empruntés par la civilisation arabo‑musulmane à partir du IXe
siècle et décrits dans un ouvrage d’Al‑Khawarizmi, puis intro‑
duits en Europe par les Arabes au 10e siècle. Ces chiffres ont
progressivement remplacé les chiffres romains et se sont gra‑
duellement imposés dans le monde entier parce qu’ils permet‑
tent une notation très aisée dans le système décimal utilisé en
Occident et facilitent les opérations simples sur les grands
nombres et les opérations complexes.

A LIRE
AVANT

LE F’TOUR
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N LES SIX AXIOMES DE LA FOI
Selon Ibn Hanbal «la foi consiste en paroles,
œuvres, intention droite (niyya) et attachement à la
sunna». Cependant, la foi peut être différente selon
certaines écoles, mais les principaux points vont
être de croire par la langue et d'y adhérer par le
cœur. Deux versets du Coran (v.6 S.60 et v.285 S.2)
permettent de les définir. Ainsi, selon la Sourate 2, «
le prophète croit en ce que le Seigneur lui a envoyé.
Les fidèles croient en Dieu, à ses anges, à ses livres
et à ses envoyés » Plusieurs hadiths appuient la défi‐
nition de la Foi musulmane en six axiomes :
Croire en l'existence et l'unicité de Dieu (Allah).
Croire en l'existence des anges.
Croire en l'existence des prophètes : Mahomet étant
le dernier d'entre eux, Jésus l'avant‐dernier, et
Moïse, David, Salomon, Abraham, Noé et beaucoup
d’autres furent envoyés avant eux à leurs peuples.
Croire en l'existence de livres envoyés sur Terre
dont Dieu est l’auteur : le Coran étant le dernier
d’entre eux (révélé à Mohammed), l’Evangile
l’avant‐dernier (révélé a Jésus) et la Torah fût révé‐
lée à Moïse.
Croire en l'existence du Jour du jugement dernier :
en ce jour, l'humanité sera divisée en deux groupes
: celui du Paradis et celui de l'Enfer. Ces groupes
sont eux‐mêmes formés de sous‐groupes (de méri‐
te/démérite).
Croire en l'existence du destin, qu'il implique un
bien ou un mal.

Croire en l'existence
du Jour du jugement

dernier : 
en ce jour, l'humanité

sera divisée 
en deux groupes :

celui du 
Paradis et celui 

de l'Enfer. 

Chaque action humaine doit pouvoir
être classée dans une catégorie. Dans
l'islam sunnite, cette typologie fait l'ob‐
jet d'un accord assez général. Que ce
soit dans les quatre madahib (écoles ou
courants), dans le Kitab al‐Waraqat[7]
de Guwaynî (chaféite) ou dans le Dis‐
cours décisif[8] d'Averroès (malikite),
qui exerçait la fonction de cadi au XIIe
siècle, on retrouve cinq grandes catégo‐
ries.
Ce qui est obligatoire (wâjib) : son
accomplissement implique récompense
dans l'Au‐delà ; le non‐accomplisse‐
ment est puni.
Ce qui est recommandé ou préférable ou
encouragé (mandûb) : l'accomplisse‐
ment de l'action est récompensé, mais
le non‐accomplissement n'est pas puni.
Le permis ou toléré, ou indifférent
(mubâḥ). N'est susceptible ni de récom‐
pense ni de châtiment.
Le blâmable ou désapprouvé
(makrûh) : ne pas accomplir une telle
action est récompensé ; pour autant,
l'accomplir n'est pas puni.

L'interdit ou illégal (ḥaram ou
mahzûr) :
ne pas accomplir une telle action est
récompensé ; mais l'accomplir est puni.
Selon les juristes du droit canonique
musulman, quelques différences peuvent
apparaître. 
Par exemple, al‐Juwaynî ajoute les caté‐
gories valide et invalide. Il s'agit de préci‐
ser que l'action, pour être prise en consi‐
dération, doit être accomplie dans les
règles. Ces deux nouvelles classes sont
donc relatives aux cinq précédentes et ne
constituent pas une nouveauté essentiel‐
le. Mais dans l’ensemble, toute action
humaine s’inscrit dans l’obligatoire, le
recommandé, le toléré, le blâmable ou
l’interdit. 
Les exégètes soufis préconisent pour le
musulman de contrôler chacune de ses
actions : « Est‐elle dans le bon ou dans le
mauvais sens ? Es‐tu dans le droit ou le
mauvais chemin ? Ton action est‐elle un
délit ou non ?» Ils disent que « ce n’est
que de cette manière que l’homme élève
sa morale à un degré «acceptable».

Classification des actions en islam
Les exégètes 

soufis préconisent
pour le 

musulman de
contrôler 

chacune de ses
actions : «Est‑elle

dans le bon ou
dans le mauvais

sens ? Es‑tu dans
le droit ou le

mauvais chemin ?
Ton action 
est‑elle un 

délit ou non ?»
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La localité du nord‐ouest, à une centaine 
de kilomètres de Tombouctou, est hors 
de contrôle de l’État malien qui pourtant 
ambitionne d’imposer sa loi partout sur 
le territoire national. Mais de très nom‐
breuses personnes continuent, depuis 
une semaine, de prendre d’assaut un site 
en espérant trouver le métal jaune et 
changer de vie. Depuis plus d’une semai‐
ne, bravant l’insécurité et les conditions 
climatiques difficiles, ils sont nombreux 
à prendre la direction de Almaghmor, 
localité malienne située à une centaine 
de kilomètres de Tombouctou, dans le 
nord‐ouest du pays. Sur le site en plein 
désert, des autochtones auraient décou‐
vert une mine d’or à ciel ouvert. Sur 
place, selon les vidéos qui tournent en 

boucle sur les réseaux sociaux, on peut 
voir de grands trous déjà creusés. À la 
force des bras, ça creuse avec des 
pioches, mais également avec des outils 
plus perfectionnés. D’autres chercheurs 
d’or ont en main des détecteurs de 
métaux, d’autres encore sont arrivés sur 
les lieux avec groupes électrogènes pour 
travailler jour et nuit. Certains rêvent 
même d’installer dans la localité un 

réseau internet et surtout un important 
point d’eau. La sécurité sur place est 
assurée par des hommes armés. Selon 
deux élus de la région interrogés séparé‐
ment, des jeunes ont déjà trouvé sur le 
site une quantité non négligeable de gra‐
viers aurifères. Reste à savoir la quantité 
de métal jaune récupérée, tout ce qui 
brille n’étant pas de l’or. 

Serge daniel/Mali/in Rfi 

MALI:  

Ruée vers l’or à Almaghmor
D’autres chercheurs d’or ont en main des détecteurs de métaux, d’autres encore sont arrivés sur les 
lieux avec groupes électrogènes pour travailler jour et nuit. Certains rêvent même d’installer dans la 
localité un réseau internet et surtout un important point d’eau.

FAO :   

290 MILLIONS 
DE PERSONNES 
TRAVAILLENT 
DANS LES SYSTÈMES 
AGROALIMENTAIRES 
EN AFRIQUE 
 
Près de la moitié de la population 
mondiale vit grâce à ces mêmes sys‐
tèmes 
Une étude de l'Organisation des 
Nations unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (FAO), rendue publique 
ce lundi, a estimé que près de 1,23 
milliard de personnes sont directe‐
ment employées par les systèmes 
agroalimentaires en 2019 et que 
"plus de trois fois ce chiffre, soit près 
de la moitié de la population mon‐
diale, vivent dans des ménages liés 
aux systèmes agroalimentaires". 
L'étude intitulée "Estimation de 
l'emploi au niveau mondial et natio‐
nal dans les systèmes agroalimen‐
taires" a fait savoir que l’Asie et 
l’Afrique sont les continents qui 
emploient le plus de personnes dans 
les systèmes agroalimentaires, avec 
793 millions et 290 millions respec‐
tivement. En Afrique, les systèmes 
agroalimentaires accaparent 62 % 
des emplois contre 40 % en Asie et 
23 % dans les Amériques, expli‐
quant que "la majorité de la popula‐
tion économiquement active dans 
les pays à faible revenu, en particu‐
lier en Afrique, avait au moins un 
emploi ou une activité dans les sys‐
tèmes agroalimentaires". 
Dans la plupart des pays où l’étude 
de la FAO a été menée, les jeunes 
personnes (âgées de 15 à 35 ans) 
représentent environ la moitié de 
tous les travailleurs du système 
agroalimentaire, indiquant que sur 
les 3,83 milliards de personnes qui 
dépendent des systèmes agroali‐
mentaires pour leur subsistance, 
2,36 milliards de personnes vivent 
en Asie et 940 millions en Afrique. 
Les systèmes agroalimentaires pro‐
duisent quelque 11 milliards de 
tonnes de nourriture chaque année 
et constituent l'épine dorsale de 
nombreuses économies en Afrique, 
en Asie et aux Amériques. 

I.M./agences

TUNISIE  

Vers l’annonce de l’état d’urgence 
hydrique  

Le responsable des 
grandes cultures auprès 
de l’Union tunisienne de 
l’Agriculture et de la 
Pêche (UTAP), Mohamed 
Rejaibia, a appelé à bien 
gérer les ressources du 
pays 
Le responsable des 
grandes cultures auprès 
de l’Union tunisienne de 
l’Agriculture et de la 
Pêche (UTAP), Mohamed 
Rejaibia, a tiré la sonnet‐
te d'alarme sur la situa‐
tion des ressources 
hydriques à cause de la 
sécheresse et les réper‐
cussions de ce phénomè‐
ne sur le secteur agricole. 
C'est ce qu'il a souligné, 
lundi, lors de son inter‐
vention sur les ondes de 

la radio Mosaique FM. 
Rejaibia a, en ce sens, 
appelé à "décréter l’état 
d’urgence hydrique et à 
bien gérer les ressources 
du pays", a fait savoir la 
même source. 
En raison de la baisse des 
précipitations, la Tunisie 
est confrontée à des pro‐
blèmes dans le système 
de Sidi Salem et des eaux 
de l’extrême nord. Le sys‐
tème compte 17 barrages 
qui fournissent des eaux 
d’irrigation au profit de 7 
gouvernorats, en plus de 
l’eau potable au profit 
des gouvernorats du 
Grand Tunis, Nabeul, 
Sousse et Sfax, selon des 
données relayées par la 
TAP. 

En effet, le stock des bar‐
rages, dont le nombre 
s’élève à 37 en Tunisie, 
toujours selon la même 
source, a enregistré mi‐
mars 2023 une baisse de 
près de 390 millions de 
mètres cubes par rapport 
à la même période de 
2022. 
Rappelons que le secré‐
taire d’Etat auprès du 
ministre de l’Agriculture, 
des ressources hydriques 
et de la pêche chargé des 
eaux, Ridha Gabouj, a 
alerté sur la situation des 
eaux en Tunisie, la quali‐
fiant de "très critique'", 
en raison du niveau des 
barrages qui n'a pas 
dépassé les 31%. 

R. I.

BURKINA FASO :  

Plusieurs dizaines de «terroristes» 
neutralisés dans le Sahel  

L’armée burkinabè a multiplié les opé‐
rations antiterroristes ces derniers 
jours à travers des actions offensives 
contre les groupes armés terroristes 
L’armée burkinabè a affirmé avoir neu‐
tralisé, dimanche, plusieurs dizaines de 
"terroristes" appartenant au groupe 
armé "l’Etat Islamique au Grand Sahara 
(EIGS)" dans le Sahel du Burkina Faso, a 
appris lundi, Anadolu de sources 
concordantes. 
Dimanche, l’aviation militaire burkina‐
bè a effectué des frappes aériennes 
ciblées sur un point d’appui du groupe 
terroriste de "l’Etat Islamique au Grand 
Sahara (EIGS)" dans la localité de Oursi 
(Sahel), a rapporté la télévision 
publique du Burkina (RTB), diffusant les 
images transmises par l’armée. 
"Plusieurs dizaines de terroristes ont 
été neutralisés", selon la même source 
qui précise que les frappes ont permis 
de détruire les moyens logistiques utili‐
sés par les terroristes. 
Jointe au téléphone par Anadolu, une 
source sécuritaire a déclaré sous cou‐
vert d’anonymat que "des dizaines de 
terroristes ont péri dans les frappes 
effectuées dimanche", soulignant que 
"le décompte final des corps de l’ennemi 
se fera par les troupes (militaires) enga‐

gées au sol". 
Selon l’Agence d’Information du Burki‐
na (AIB), les forces de défense et de 
sécurité et les volontaires pour la défen‐
se de la patrie (VDP, les supplétifs de 
l’armée) ont en outre, neutralisé 
dimanche, "des terroristes qui ont trou‐
blé la quiétude des paisibles popula‐
tions de Kantchari(Est)". 
La même source, citant l’armée burkina‐
bè, a ajouté que les frappes aériennes se 
sont également poursuivies le même 
jour, dans "le quartier général du Grou‐
pe terroriste dit de soutien à l'islam et 
aux musulmans (GSIM), dans la zone de 
Nassoumbou" dans le Sahel où "plu‐
sieurs terroristes" ont été tués. 
L’armée burkinabè a aussi engagé des 
opérations antiterroristes dans la 
région du Centre‐nord, où samedi, les 
populations ont organisé, à Boulsa, dans 
la province du Namentenga, un meeting 
pour soutenir les autorités de la transi‐
tion. 
Confrontées à des attaques terroristes 
depuis 2015, les autorités burkinabè 
ont multiplié les opérations antiterro‐
ristes ces derniers jours à travers des 
actions offensives contre les groupes 
armés terroristes 

I.M./avec Agences



ÉCONOMIE
COUPE DE LA CAF 

L’USMA gagne et assure sa place 
pour les quarts de finale 

Face à un adversaire 
libyen, un peu limité, les 
coéquipiers de Mahious 
ont réalisé leur meilleur 
match durant cette 
phase éliminatoire de six 
journées, en présentant 
un jeu collectif très 
plaisant, à la grande joie 
de leurs supporteurs 
venus nombreux au 
stade olympique. 

L’USM Alger, large vainqueur 
d’Al Akhdar (Libye) 4‐1, mi‐
temps (3‐0), dimanche soir au 
stade du 5‐Juillet (Alger) pour le 
compte de la 6e et dernière jour‐
née, groupe A, de la Coupe de la 
Confédération africaine de foot‐
ball (CAF), s’est qualifié aux 
quarts de finale. L’USM Alger, 
auquel un nul suffisait pour 
assurer sa place pour les quarts, 
a terminé la phase éliminatoire, 
très fort, en remportant facile‐
ment avec l’art et la manière son 
match contre Al Akhdar, bon 
dernier du groupe A. Cette vic‐
toire acquise assez facilement 
est à mettre à l’actif d’un jeu col‐
lectif très plaisant, mais surtout 
aux buts de Zineddine Belaid 
(9e), Adem Alilet (19e) sur 
penalties, Aymen Mahious (53e) 
d’un super but dans la surface 
de réparation et encore une fois 
d’Alilet, d’une tête à la 75e de la 
rencontre. Face à un adversaire 
libyen, un peu limité, les coéqui‐

piers de Mahious ont réalisé leur 
meilleur match durant cette 
phase éliminatoire de six jour‐
nées, en présentant un jeu col‐
lectif très plaisant, à la grande 
joie de leur supporteur venus 
nombreux au stade olympique. 
Si la première période était à la 
faveur des Usmistes qui l’ont 
dominé du début à la fin, l’ache‐
vant sur un 3 à 0, devant un 
adversaire complètement 
absent, d’ailleurs le score pou‐
vait être sévère, la seconde mi‐

temps était assez équilibrée. 
D’ailleurs, après plusieurs tenta‐
tives, les libyens ont réussi à 
marqué leur unique but du 
match, inscrit à la 66e par 
l’avant‐centre Suhaib Sulaiman 
d’un tire dans les 18e mettre du 
gardien de but Benbout. Avec un 
total de 11 points, l’USM Alger 
termine second du groupe A, 
derrière le leader depuis la pre‐
mière journée, Marumo Gallants 
(Afrique du Sud) avec 12 pts, 
après son succès 3‐2 à domicile 

face à St Eloi Lupopo (RD Congo) 
qui partage la 3e place avec Al 
Akhdar (5 pts). Aux quarts de 
finale de la compétition dont le 
tirage au sort est prévu, mercre‐
di au Caire en Egypte, l’USM 
Alger devra jouer son premier 
match à domicile, avant de se 
déplacer chez son adversaire, 
alors que le leader du groupe A, 
le représentant sud‐Africain 
aura l’avantage de recevoir son 
match retour des quarts. 

R.S.
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LE CRB TERMINE  
2E DERRIÈRE L’EST  

KOUKI “SATISFAIT” 
Pas de miracle pour le CR 
Belouizdad. Tenu en échec 
au stade Radès de Tunis 
par l’Espérance locale (0‐
0), pour le compte de la 6e 

et dernière journée de la 
phase de poules de la 
Ligue des champions afri‐
caine, le Chabab va devoir 
se contenter de la 2e place 
du groupe A. Ainsi, les 
coéquipiers de Sofiane 
Bouchar, déjà assurés de 
disputer les quarts de 
finale pour la quatrième 
année de suite, seront 
contraints de jouer la 
seconde manche à l’exté‐
rieur face à l’un des lea‐
ders des autres groupes, à 
savoir Mamelodi Sun‐
downs (Afrique du Sud) 
ou encore les Marocains 
du RAJA et du WA Casa‐
blanca, large vainqueur de 
la JSK (3‐0). Bien que 
condamnés à l’emporter, 
les Belouizdadis n’ont pas 
réussi à emballer ce derby 
maghrébin, se contentant 
de jouer la prudence 
devant un adversaire qui 
gérait les débats à sa 
guise. Hormis cette incur‐
sion d’Iwala dont le tir 
faillit faire mouche (22’), 
les triples champions d’Al‐
gérie en titre ne seront 
guère en mesure d’inquié‐
ter la formation locale qui 
se procurait les actions les 
plus nettes de scorer dans 
cette rencontre. 

R.S.

HANDISPORT 

Sid Ahmed Elasri tient à créer le Comité 
paralympique algérien 

Le nouveau président de la Fédération 
algérienne handisport (FAH), Sid 
Ahmed Elasri, élu jeudi à la tête de 
l’instance  fédérale, jusqu’à la fin de 
l’actuel mandat olympique (2021‐
2024), a estimé que le «temps est 
venu» pour la création du Comité 
Paralympique national algérien (NPC), 
et se mettre sur la même ligne avec les 
autres pays du  monde, en conformité 
avec les statuts du Comité Internatio‐
nal Paralympique (IPC). «Il est urgent 
de donner naissance du Comité Para‐
lympique national algérien (NPC). Je 
pense que c’est le moment d’installer 
ce Comité qui va  amortir la lourde 
charge de travail de la Fédération (FAH 
qui n’a plus la capacité de gérer dix 
disciplines, en plus des équipes natio‐
nales », a déclaré à l’APS, Elasri, en 
marge de son élection au Centre de 
préparation des équipes nationales à 
Souidania (Alger). La création du 
Comité Paralympique national algé‐
rien (NPC) est prévue dans la loi du 
sport 13‐05 de juillet 2013 relative à 
l’organisation et au  développement 
des activités physiques et sportives.  
En février 2015, une commission de 
réflexion créée au niveau de la FAH, et  
chargée d’élaborer le projet de statut 
du Comité National Paralympique 
(NPC), avait étudié les textes portant 
création du NPC et les statuts des com‐
missions nationales ou fédérations 
spécialisées par types de handicaps.  
Par la suite, des propositions ont été 
remises à la tutelle, mais jusqu’à l’heu‐

re, le NPC n’a pas vu le jour. «La créa‐
tion du Comité Paralympique national 
permettra une avancée qualitative 
dans l’optique de développer davanta‐
ge le sport pour handicapés, et il est 
important aussi que ce nouveau né ait 
une assise solide. Il permettra à nos 
athlètes de haut niveau d’avoir leur 
propre instance qui va les accompa‐
gner sur tous les plans, comme les 
autres pays qui ont déjà et depuis 
longtemps, leurs propres comités 
paralympiques », a  précisé le nouveau 
président de la FAH, estimant que le 
manque de volonté de par et d’autres 
fait obstacle à la naissance de ce Comi‐
té paralympique algérien.   La famille 
handisport attend avec impatience la 
concrétisation de ce projet et aspire à 
devenir membre de plein droit du 
Comité international paralympique 
(IPC) à l’instar de toutes les organisa‐
tions et associations handisport dans 
le monde. «L’assise existe, le projet est 
là, maintenant il faut une décision 
ferme qu’on doit prendre ensemble 
avec notre tutelle, le ministère de la 
jeunesse et des sports (MJS). Il y a deux 
ou trois propositions dans le sens de 
donner vie à ce comité, elles sont au 
niveau du ministère. On doit choisir la 
plus intéressante et applicable, mais 
surtout qui n’aura pas de charge sur 
l’Etat. Je pense que la première des 
choses est que la volonté politique 
accompagne ce projet qui doit voir le 
jour », a expliqué Elasri Sid Ahmed. 
L’espoir de toute la famille handisport 

repose sur le nouveau ministre de la 
jeunesse et des sports, Abderrahmane 
Hammad afin d’accélérer les choses et 
permettre aux athlètes d’élite, surtout, 
de respirer et d’avoir leur propre 
structure qui sera tenu de prendre en 
charge leurs préparations, mais aussi 
et surtout leurs doléances et soucis. 
«J’espère que sous l’ère du nouveau 
ministre, on verra enfin la naissance 
du NCP algérien et l’histoire du handi‐
sport algérien lui sera  reconnaissante 
à vie », a souhaité le président de la 
FAH. «Sauver le mandat et soutenir les 
athlètes en prévision des  prochaines 
échéances».  Lors de son discours aux 
membres de l’AG, Elasri Sid Ahmed, à 
la tête d’un bureau composé de 12 
autres membres s’était engagé à 
essayer de mettre de l’ordre à la Fédé‐
ration, lui qui la connait très bien pour 
l’avoir présidée durant le mandat 
(2008‐2012). «Je leur ai promis d’es‐
sayer, avec leur apport, de sauver le 
mandat et honorer nos engagements. 
Cela passera par le rassemblement de 
cette grande famille du handisport qui 
vit depuis quelques temps des turbu‐
lences. Je pense qu’il est temps de réta‐
blir la confiance entre nous et la base 
et  mettre fin aux conflits qui ont porté 
atteinte à notre fédération et donné 
une très mauvaise image à notre sport 
», a souligné Elasri.   La fédération 
algérienne handisport avait vécu des 
perturbations durant le précédent 
mandat (2016‐2020) amenant le 
ministère à suspendre le bureau fédé‐

ral sur la base d’un rapport de l’inspec‐
tion générale, mais aussi lors de l’ac‐
tuel mandat (2021‐2024) où les bilans 
du bureau fédéral avaient été  rejetés 
par l’assemblée générale. Ce rejet des 
bilans a abouti à l’organisation des 
élections pour élire une nouvelle équi‐
pe qui est appelée à terminer le man‐
dat, jusqu’après les jeux  Paralym‐
piques de Paris‐2024. Cette échéance 
paralympique à laquelle tout le monde 
veut prendre part (athlètes, entrai‐
neurs, dirigeants) est toute proche, et 
les athlètes essayent, tant bien que 
mal, de se préparer afin d’être au 
meilleur de leur  forme le jour J. « On 
est à une année d’un grand événement, 
les JP‐2024 qui nécessitent une  bonne 
préparation et des sacrifices auxquels 
nos athlètes et entraineurs sont habi‐
tués. J’ai travaillé avec nos coachs et 
athlètes dans le passé, je leur demande 
de continuer à travailler et surtout 
d’être patients, et à nous de les accom‐
pagner et les défendre », a indiqué 
Elasri. Et d’ajouter: «C’est une phase 
charnière qui exige de nous des sacri‐
fices, on doit consacrer tout nos efforts 
aux athlètes, qui nous ont toujours 
honoré, pour qu’ils puissent se prépa‐
rer et être à la hauteur des  espérances. 
Leur objectif est d’honorer le pays et 
moi et mon équipe on ne lésinera pas 
sur les moyens pour leur permettre de 
réaliser leurs objectifs, car cela nous 
rendra plus heureux qu’eux‐mêmes », 
a conclut le président de la Fédération. 

APS
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A
uteur‐compositeur, poète 
et peintre et journaliste à 
la radio, le défunt est l'un 

des brillants paroliers ayant 
contribué, à travers la chanson 
Châabi, à la préservation de la 
mémoire collective et d’un riche 
patrimoine immatériel. 
Né en 1937 à la Casbah d'Alger 
où il avait grandi, l'artiste a par‐
ticipé à des émissions radiopho‐
niques outre ses apparitions 
dans des pièces de théâtre dont 
"Kahina" en 1950 avec les deux 
icônes du quatrième art algé‐
rien, Mahieddine Bachtarzi et 
Mustapha Kateb. Militant poli‐
tique depuis son jeune âge, le 
défunt était chargé de la rédac‐
tion et de la lecture des commu‐
niqués de presse sur les ondes 
de la radio clandestine "La voix 
de l'Algérie libre et combattan‐
te" qui était un véritable porte‐
voix de l'Algérie à l'échelle 
internationale. Après l'indépen‐

dance, il a été nommé chargé 
des affaires culturelles au 
ministère de l'Information en 
sus d'autres postes. Feu Toumi 
avait également des contribu‐
tions dans la revue de 
"Novembre". L'artiste a laissé 
également une trace dans le 
cinéma avec des scénarios et 
des dialogues de certains films 
tels que "Chebka" du réalisateur 
El Ghouti Ben Deddouche 
(1976). Courtisé par les sommi‐
tés de la chanson algérienne de 
son époque, feu Toumi le              
parolier est l'auteur de plu‐
sieurs chefs‐d'œuvre à l'instar 
de l'immortelle "Soubhan Allah 
Ya L'tif" interprétée par le               
Cardinal El‐Hadj M'hamed El‐
Anka, "Che Guevara" de Moha‐
med Lamari, "Ya Dellal"                    
de Nadia, "Ki El Youm, Ki Zman" 
de Amar El Achab et "Soum‐
mam", écrite spécialement pour 
la diva du Tarab, Warda El‐Dja‐

zaïria à l'occasion de la célé         
bration du 30e anniversaire du 
congrès de la Soummam. Le 

défunt s'était éteint le 3                   
avril 2013 à l'âge de 76  ans, 
laissant derrière lui un riche 

actif dans différents domaines.  

                                       I.M./Aps

IL Y A DIX ANS NOUS QUITTAIT MUSTAPHA TOUMI  

C’était l’auteur de "Soubhan Allah Ya L'tif", 
célèbre chanson d’El Hadj El Anka

Il y a dix ans s'éteignait l'artiste engagé, poète et 
moudjahid, Mustapha Toumi, qui a mis son art au 
service de la cause nationale laissant derrière lui 
un actif de plusieurs poèmes interprétés par des 
grands noms de la chanson algérienne.

BOUIRA/VEILLÉES DU RAMADHAN:  

La pièce "Tchektchouka" draine                            
la grande foule 

La pièce de théâtre "Tchek‐
tchouka" du réalisateur Abder‐
rahmane Ait Kaci, rejouée 
dimanche au Théâtre régional 
Ammar‐ Laâskri de la ville de 
Bouira dans le cadre des 
veillées du Ramadhan, a drainé 
une grande foule, dont plu‐
sieurs familles en quête de 
détente et de loisir, a‐t‐on 
constaté. 
Dans une salle archicomble, le 
spectacle a été présenté par la 
troupe "Ouled Leblad" dirigée 
par le jeune artiste et comédien 
Amine Ait Kara, connu pour ses 
travaux théâtraux à succès. 
"La pièce de théâtre traduit 
divers maux sociaux à travers 
ses personnages interprétés 
par les jeunes comédiens, dont 
Amine Ait Kara dans le rôle d’un 

médecin psychologue qui pro‐
diguait soins et conseils à ses 
malades souffrant de pro‐
blèmes", a expliqué à l’APS le 
metteur en scène de la pièce, 
Abderrahmane Ait Kaci. 
Un public nombreux, dont des 
familles venues des quatre 
coins de la wilaya de Bouira, a 
assisté et apprécié le spectacle 
qui a duré plus de 40 minutes. 
"C'est un travail formidable et 
encourageant, je félicite ces 
jeunes artistes pour leur jeu 
réussi sur scène", a souligné 
Amar, un quadragénaire, venu 
en compagnie de ses deux 
enfants assister à la soirée théâ‐
trale. 
Depuis le début des veillées du 
Ramadhan, plusieurs travaux 
théâtraux ont été présentés par 

les différentes troupes partici‐
pant au programme culturel 
concocté par la direction de la 
culture de Bouira. 
"Nous avons programmé 
d’autres pièces théâtrales qui 
seront jouées durant le reste 
des soirées du mois de Ramad‐
han au théâtre Ammar‐Laâskri 
ainsi qu’à la maison de la cultu‐
re Ali‐Zaâmoum", a indiqué à 
l’APS la directrice de la culture, 
Salima Gaoua. 
Le fameux comédien Ahcen 
Laâzazni de la coopérative théâ‐
trale "Sindjab" de Bordj Ménail 
s’est produit il y’a quelques 
jours au même lieu, où il a pré‐
senté avec succès la pièce "Saha 
l’artiste" en présence d’un 
public nombreux. 

I. M. 

ANNABA  

Festival de la musique et de la chanson citadine : 
Manel Gharbi et Nouria font le show  

Les chanteuses Manel Gharbi et 
Nouria versées respectivement 
dans le chant andalou et kabyle 
ont fait le show dans la soirée de 
samedi à dimanche avec une 
interprétation élégante et excep‐
tionnelle des chansons de ces  
styles musicaux dans le cadre de 
l’animation des soirées du 
16ème Festival national de la 
musique et de la chanson citadi‐
ne organisé au Théâtre régional 
Azzeddine‐Medjoubi à Annaba. 
Les chanteuses ont animé au 
titre de cette édition qui se pour‐

suivra jusqu’au 4 avril, une soi‐
rée au rythme des mélodies du 
chant andalou et de la chanson 
kabyle suscitant une forte inter‐
activité avec un public connais‐
seur composé principalement de 
familles fidèles aux rendez‐vous 
artistiques du Ramadhan qui 
tendent à devenir une tradition 
bien ancrée dans le plan d’action 
du théâtre régional d’Annaba. 
Vêtue d’une tenue traditionnelle 
très classe, l’artiste Manel Gharbi 
qui accompagnait l’orchestre au 
piano, a enchanté le public par 

des "andaloussiyate" dans les 
modes Sika et Djarka avant de 
faire un crochet sur les chansons 
assimi (algérois) et clore sa tona‐
lité lyrique par un madih. Pour sa 
part, l’artiste Nouria a charmé le 
public avec sa puissante voix et 
son interprétation de la chanson 
kabyle au cours de cette soirée 
animée également par le chan‐
teur Hamdi Nadjib d’Annaba qui 
a enchanté le public avec une 
chanson chaâbi. 
Parallèlement aux soirées artis‐
tiques et ateliers de formation 

sur la musique et le patrimoine, 
une exposition d’art plastique de 
l’artiste Nadjem Cherad d’Anna‐
ba intitulée "Djoudour" et com‐
posée de 25 toiles plastiques 
reflétant la diversité et la riches‐
se du patrimoine artistique algé‐
rien, a été organisée dans le 
cadre de ce festival au théâtre 

régional d’Annaba. Le Festival 
national de la musique et de la 
chanson citadine est organisé 
par le Commissariat du festival 
sous la supervision de la direc‐
tion de la culture et des arts 
d’Annaba et en collaboration 
avec le Théâtre régional Azzed‐
dine‐Medjoubi. I. M.

ACTUALITÉ

BÉCHAR:  
Une centaine d’artistes au 6e 

Festival local «Natfakrou Lahbab» 

Une centaine de jeunes 
artistes prennent part à la 
6ème édition du Festival cul‐
turel local ''Natfakrou Lah‐
bab'' à Béchar, à l’initiative de 
l’association ''Saharienne'', a‐
t‐on appris samedi des organi‐
sateurs. 
Cet événement culturel et 
artistique, qui s’étalera tout au 
long de Ramadhan, se veut 
depuis sa création un espace 
d’expression dédié aux jeunes 
talents activant dans les diffé‐
rents domaines culturels et 
artistiques, a déclaré à l’APS 
Noureddine Rahou, président 
de l’association organisatrice. 
Et d’ajouter: "le but visé à tra‐
vers ce rendez‐vous culturel 
est de soutenir les jeunes 
artistes de la région et les 
encourager à promouvoir 
leurs créations et réalisations 
artistiques". 
Des troupes musicales d'In‐
chad, de musique et danse 

Diwane, musique Gnaoua, 
chant féminin (Zefani), 
musique moderne ainsi que 
des troupes théâtrales, anime‐
ront les soirées du Festival 
qu’abrite la salle de la Cinéma‐
thèque nationale, a‐t‐il préci‐
sé. 
Le programme de cette nou‐
velle édition prévoit aussi, des 
spectacles pour enfants, expo‐
sitions des œuvres des jeunes 
artistes‐peintres et de l’artisa‐
nat traditionnel, en plus de 
conférences‐débats animées 
par des universitaires et cher‐
cheurs sur plusieurs thèmes 
culturels et de la vie sociale, a 
ajouté M. Rahou. 
Cette manifestation, dont le 
coup d’envoi a été donné ven‐
dredi dans la soirée, est orga‐
nisée avec la contribution du 
mouvement associatif local et 
l’appui du secteur de la Cultu‐
re et des arts 

In Aps
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L
es membres de la Conven‐
tion citoyenne sur la fin de 
vie, le 2 avril 2023 à Paris. 

Les membres de la Convention 
citoyenne sur la fin de vie, le 2 
avril 2023 à Paris.  «Dans une 
France bloquée sur les 
retraites, le débat sur la fin de 
vie est possible», écrit le 
média suisse Blick. La conven‐
tion citoyenne sur la fin de vie, 
qui a débuté en décembre, a 
rendu le dimanche 2 avril ses 
conclusions. Les trois quarts 
des 184 participants se sont 
prononcés pour une légalisa‐
tion de l’aide active à mourir, 
sous la forme d’euthanasie ou 
de suicide assisté. Le président 
Emmanuel Macron a affirmé 
que les travaux seraient repris 
par le gouvernement et les 
parlementaires pour aboutir à 
un projet de loi «avant la fin de 
l’été». Mais ce n’est pas tant le 
résultat des discussions 
menées que la forme du débat 
elle‐même que retient Blick. 
Alors que les manifestants et le 
gouvernement s’écharpent 
depuis des semaines sur la 
réforme des retraites, «les 184 
citoyens mobilisés, tous béné‐
voles, ne se sont ni chamaillés 
ni insultés, dans un moment 
d’intenses tensions nationales. 
Ils ont incarné, toutes opinions 
politiques confondues, une 
France capable de débattre 
sans s’affronter.» Le format 

n’est certes pas inédit ‐ il faut 
rappeler le précédent de 2020 
avec la Convention citoyenne 
sur le climat −, mais il détonne 
dans le paysage actuel, où le 
dialogue social semble parfois 
impossible. Sur une question 
aussi sensible que celle de la 

mort, la discussion a permis de 
faire «un pas supplémentaire 
vers le consensus», selon les 
mots d’Emmanuel Macron. De 
quoi faire émerger chez ce 
chroniqueur suisse une ques‐
tion brûlante : 
«Pourquoi ne pas avoir mis 

sur pied une convention de ce 
type sur le système de pen‐
sions et son déficit présenté 
comme chronique par le gou‐
vernement ?» 

Par Blick, média suisse 

VU DE SUISSE : 

Convention citoyenne : 
«Les Français ne sont d’accord 

sur rien, sauf sur la mort»
Après l’adoption du rapport de la Convention citoyenne sur la fin de vie le 2 avril, le chroniqueur du 
média suisse «Blick» salue un débat apaisé et constructif sur un sujet sensible, bien loin du climat 
politique actuel.

BUSINESS. DU SANG CONTRE DE L’ARGENT :  

Ces pauvres qui vendent leur plasma aux États-Unis

Une enquête éclaire le secteur du prélè‐
vement de plasma sanguin aux États‐
Unis, l’un des rares pays où les donneurs, 
souvent des personnes à faibles res‐
sources, peuvent être payés. Des millions 
de personnes pourraient être concernées 
chaque année. C’est une activité peu 
connue sur laquelle une journaliste, 
Kathleen McLaughlin, jette la lumière. 
Dans un livre paru aux États‐Unis, et dans 
un article publié par The Guardian, elle se 
penche sur le don et la vente de plasma. 
«Une estimation très approximative, 
obtenue par inférence à partir du 

nombre de prélèvements effectués 
chaque année, laisse supposer que jus‐
qu’à 20 millions de personnes par an aux 
États‐Unis donnent ou vendent leur plas‐
ma sanguin, ce composant liquide jau‐
nâtre du sang qui contient des pro‐
téines», écrit‐elle. «Le plasma sanguin 
des Américains rapporte d’énormes 
bénéfices, ajoute la journaliste. En 2021, 
à l’échelle mondiale, le secteur du plasma 
sanguin était évalué à 24 milliards de 
dollars.» «Étant l’un des cinq pays où les 
donneurs peuvent être rémunérés pour 
leur plasma – avec l’Autriche, la Répu‐

blique tchèque, l’Allemagne et la Hongrie 
– et disposant d’une population démunie 
toujours plus nombreuse, les États‐Unis 
sont devenus un fournisseur de premier 
plan de ce fluide corporel dont sont déri‐
vés de lucratifs médicaments.» 
 
«TEMPS PARTIEL, BIEN PAYÉ» 
Il y aurait plus de 1 000 centres de prélè‐
vement à travers le pays, «souvent 
concentrés dans les coins les plus 
pauvres et les villes étudiantes, offrant 
aux donneurs des centaines de dollars 
par mois s’ils y vont deux fois par semai‐
ne». Des publicités mettent en avant ces 
conditions avantageuses : «Temps par‐
tiel, bien payé», vante ainsi une image 
dans les toilettes d’un stade de l’universi‐
té du Montana, à l’attention des étu‐
diants. 
La journaliste avait des raisons person‐
nelles de mener cette enquête. «Je 
dépends du plasma prélevé chez d’autres 
gens, dont les protéines donnent un 
médicament qui, depuis vingt ans, m’évi‐
te d’être en situation de grave invalidité», 
explique‐t‐elle. Disant ressentir une cer‐
taine culpabilité à l’idée de profiter des 
difficultés économiques des donneurs, 
elle refuse toutefois de fermer les yeux 
sur ce système. 

Kathleen McLaughlin/The Guardian

LIBERTÉ DE LA PRESSE. 
BURKINA FASO :    

«ÉCARTER LES 
JOURNALISTES, C’EST 
NOUS AFFAIBLIR» 
 
«La première victime d’une guerre, c’est 
la vérité.» Cet axiome se vérifie de façon 
dramatique au Burkina Faso, où les jour‐
nalistes sont aux premières lignes d’une 
guerre intérieure contre le terrorisme, 
entre restrictions sur leur travail et 
menaces directes. «Le Faso» appelle à un 
sursaut collectif. Le Burkina Faso est en 
guerre contre les groupes terroristes qui 
revendiquent son territoire et chassent 
sa population dans différentes provinces 
du pays. Alors que les forces de défense 
et de sécurité sont à l l’offensive pour la 
reconquête du territoire avec l’acquisi‐
tion de moyens aériens, ces derniers 
temps certains ont créé un nouveau 
front qui fait des journalistes et des 
médias les nouveaux ennemis à abattre. 
Les menaces anonymes sont récurrentes 
et l’instance de régulation des médias 
observe : «Le Conseil supérieur de la 
communication constate avec regret la 
récurrence de menaces proférées à l’en‐
droit d’organes de presse et d’acteurs 
des médias dans l’exercice de leur pro‐
fession». Pourquoi, au lieu de travailler à 
l’unisson, certains s’en prennent‐ils aux 
médias ? Que reproche‐t‐on aux médias ? 
De ne pas s’adapter au temps de guerre 
et de travailler comme si le pays était en 
paix ? De ne pas aimer le pays, vrai‐  
ment ? Que peut l’information ? Fait‐elle 
gagner la guerre ou la fait‐elle perdre ? 
Qui sont les vrais ennemis ? Il y a une 
anecdote que l’on raconte sur la Seconde 
Guerre mondiale entre le président 
russe Joseph Staline et un ministre fran‐
çais des Affaires étrangères. Ce dernier 
aurait proposé d’adjoindre le Vatican aux 
pays alliés contre l’Allemagne nazie. Et 
Staline aurait répondu : «Le Vatican, 
combien de divisions ?» Le Vatican est 
une puissance morale mais n’a pas d’ar‐
mée. Pour le locataire du Kremlin de 
l’époque, la victoire se gagne par les 
armes militaires et non par les armes 
spirituelles. Au Burkina Faso avec cette 
guerre, tous les médias et les journalistes 
sont clean. D’abord, notre presse n’a pas 
les moyens de s’offrir des correspon‐
dants de guerre indépendants qui vont 
sur le terrain observer, analyser et rap‐
porter ce qu’ils ont vu de la guerre. Tout 
ce que nous disons de la guerre, tous les 
faits proviennent des communiqués de 
l’état‐major. L’autorité, l’État et les gou‐
vernants sont les principaux acteurs de 
la production de l’information en temps 
de guerre. Si l’état‐major cesse de pro‐
duire ses bulletins d’information sur les 
batailles, comme ces derniers temps, 
vous n’avez rien dans les médias. Nous 
ne faisons que nous en tenir à ces faits 
communiqués, avec parfois des articles 
d’analyse et de commentaire. Il y a de 
nouveaux acteurs de la production d’in‐
formations : les organisations de la 
société civile dans les zones à hauts défis 
sécuritaires ainsi que les regroupements 
des ressortissants des localités atta‐
quées par les groupes terroristes, qui 
saisissent de plus en plus la presse pour 
informer la communauté nationale de ce 
qui se passe dans les zones attaquées. 
Le fait de rendre compte de ces tristes 
réalités est‐il opposable aux médias et 
aux journalistes ? Personne ne peut 
accuser les médias burkinabè de faire 
l’apologie des groupes terroristes 
aujourd’hui ou de leur transmettre des 
informations. Dans les deux cas, la justi‐
ce peut être saisie. L’observateur avisé 
sait que les journalistes burkinabè 
aujourd’hui plus qu’hier font de l’auto‐
censure. Ils écartent leurs préjugés per‐
sonnels en se régulant. C’est leur sens 
des responsabilités qui les obligent à 
analyser, peser, voir si ce qu’ils vont dire 
est positif, exact, nécessaire, sage, enri‐
chissant, avant de le faire. 

In Courrier International 
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MOTS MÊLÉS N° 13
ALBUM

ATELIER

AUBERGE

AVEUGLE

BADGE

BENEVOLE

BLEU

BONBON

BOURSE

BOUTURE

CANARD

CHEMIN

CHERI

COMBINE

CRASSE

DEGUSTER

DEVOIR

ENDOLORI

EQUIPE

FLAMME

JOURNAL

OBEIR

OVNI

PLOMB

REFUS

ROMARIN

SURIMI

TIMBRE

TRONC

SOLUTION DES MOTS MÊLÉS N°12 :
Le mot-mystère est : ylang-ylang

HORIZONTALEMENT
I. Un légume qui se trans-
forme en carrosse pour
Cendrillon. II. Un désodo-
risant, c’est fait pour
masquer les mauvaises
...... Un liquide indispen-
sable à la
vie. III. Adjectif démons-
tratif. Au-dessus du rez-
de-chaussée, c’est le pre-
mier
..... . IV. Très connu. V.
Coupe la laine des mou-
tons. VI. Jour de fête et de
cadeaux. Fait la liaison
entre deux parties d’une
phrase. VII. Atteint de la
rage. Personne : il n’y a
pas ... qui vive. VIII. Com-
plètement stupéfaits.
IX. Toute petite lumière.
Négation. X. Dans. Je me
suis moqué d’elle devant
tout le monde, mainte-
nant elle est ......

VERTICALEMENT
1. Rouge à points noirs, on
l’appelle la “bête à bon
Dieu”. 2. Pensée. Pronom
indéfini. Chiffre proche de
zéro. 3. Pronom person-
nel. Plante qui grimpe le
long des murs. 4. ....
comme un renard. Note de
musique. Des rayons du
soleil contre lesquels il
faut se protéger. 5. Métal
jaune. C’est là qu’on prend
le train. 6. Abimer. .. toi !
Viens ici. 7. 0 + 0 = la .... à
Toto. La première page
du journal. 8. Prénom
féminin. Une sorte de
phoque qu’on voit dans
les
cirques. 9. Le bord de mer
dans les iles du Pacifique.
Note de musique.
10. Obtenue. A la station
service, on choisit entre
...... ou essence.

SOLUTIONS MOTS CROISÉS
PRECEDENTS

DETENTE
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JUSTICE 

CINQ ANS DE PRISON REQUIS CONTRE  
LE PROPRIÉTAIRE DU GROUPE SOVAC 

Le procureur de la République 
près le tribunal pénal de Sidi 
M’hamed a requis une peine 
de cinq ans d’emprisonnement 
ferme, assortie d’une amende 
d’un million de dinars contre 
les frères Oulmi, Mourad et 
Khider, et l’ancien directeur 
des impôts (A.A.), avec 

d’autres accusés, dont des 
membres de la commission 
d’approbation et un notaire. Se 
référant aux détails et au fond 
de l’affaire, selon ce qui s’est 
passé lors de l’audience, les 
frères Oulmi ont été poursui
vis pour avoir dissimulé la 
vraie valeur d’un terrain qui a 

été racheté par la société 
SOVAC à Ouled Hadadj, dans la 
wilaya de Boumerdès, d’une 
superficie d’environ 1000 
mètres carrés. D’une valeur 
d’environ 40 milliards, car la 
parcelle de terrain a été rééva
luée, afin que les impôts ne 
soient pas payés. 

GESTION DES DÉPENSES PUBLIQUES  

L’Etat veut de la transparence   
La numérisation du 
secteur est 
«incontournable» et 
constitue un des axes 
fondamentaux des 
réformes. Des réformes 
profondes et conformes 
aux normes 
internationales ont été 
introduites aussi dans 
le cadre de la loi de 
finances 2023 pour 
améliorer la gestion de 
l’argent public. 
Un ensemble de mesures ont 
été prises pour garantir l’amé
lioration de la gestion des 
dépenses publiques et assurer 
l’efficacité et l’efficience. Invi
tés, hier, au forum de la Chaîne 
I de la Radio nationale, la direc
trice de la modernisation des 
dispositifs budgétaires au 
ministère des Finances, Ilham 
Ladraâ, et l’inspecteur général  
de la direction de la comptabili
té auprès  du Trésor public,  
Badis Ferrad, en ont parlé,  

indiquant que les nouveaux 
dispositifs visent essentielle
ment à inculquer la culture de 
l’efficience dans la gestion  tout 
en assignant de nouveaux rôles 
aux agents publics, désormais 
soumis à l’obligation de résul
tat. Ces mesures s’inscrivent 
dans l’optique du renforcement 

du nouveau mode de gouver
nance des institutions finan
cières  qui  repose sur trois 
piliers : la responsabilité des 
gestionnaires, la transparence 
et l’efficience à tous les niveaux 
opérationnels. Des réformes 
profondes et conformes aux 
normes internationales ont été 

introduites aussi  dans le cadre 
de la loi de finances de 2023  
pour améliorer la gestion de 
l’argent public. Le président de 
la République, Abdelmadjid 
Tebboune, a mis l’accent sur cet 
aspect lors du Conseil des 
ministres tenu dimanche der
nier. Il a insisté sur l’accéléra
tion des réformes du secteur 
des finances. Pour Ladraâ, la 
numérisation du secteur est 
«incontournable» et constitue 
un des axes fondamentaux des 
réformes.  
De son côté, Ferrad a soutenu  
que les banques  sont  à pied 
d’œuvre pour digitaliser leur 
administration. La mise en 
place d’une base de données 
numérique permet une 
meilleure gestion des dépenses 
publiques et d’interagir en 
temps réel. La représentante 
du ministère des Finances  est 
revenue longuement sur les 
tenants et les aboutissants de 
la loi organique 18 15 relative 
aux lois de finances qui définit. 

Y.B. 

DÉTOURNEMENT DU 
LAIT SUBVENTIONNÉ  
UN ENTREPÔT 
DÉCOUVERT À BLIDA  
Les agents de contrôle de la 
Direction du commerce et 
de la promotion des expor
tations de la wilaya de 
Blida ont découvert un  
entrepôt où le lait en 
sachet subventionné était 
transformé en produits 
dérivés vendus plus chers, 
a indiqué, hier, un commu
niqué du ministère du 
Commerce et de la Promo
tion des exportations. Dans 
le cadre de la lutte contre 
la fraude et la spéculation, 
« les agents de contrôle de 
la Direction du commerce 
et de la promotion des 
exportations de la wilaya 
de Blida, en compagnie de 
la brigade des services de 
la  Gendarmerie nationale 
de la commune de Oued 
Alleug, ont découvert, le  
29/03/2023, un entrepôt 
où le lait en sachet subven
tionné par l’Etat était trans
formé en produits dérivés 
vendus plus chers », a pré

cisé le communiqué. Le 
propriétaire de l’entrepôt, 
un distributeur de lait, a 
été arrêté, et 2.855 litres de 
lait, dont 1.880 litres ver
sés dans des bidons et 975 
sachets de lait, ont été sai
sis et envoyés vers un éta
blissement d’utilité 
publique, a ajouté la même 
source.  
 
COOPÉRATION  
GOUDJIL INVITÉ À 
EFFECTUER UNE 
VISITE OFFICIELLE EN 
EGYPTE 
Le président du Conseil de 
la nation, M. Salah Goudjil, 
a reçu, hier, l’ambassadeur 
de la République d’Egypte 
en Algérie, Mokhtar Gamil 
Tawfik Warida, a indiqué 
un communiqué de la 
Chambre haute du Parle
ment. Lors de cette audien
ce qui s’est déroulée à la 
demande de l’ambassadeur 
égyptien, M. Goudjil a reçu 
une lettre écrite de son 
homologue égyptien, 
Abdelwahab Abderrazak, 

l’invitant à effectuer une 
visite officielle en Egypte. 
La visite prévue du prési
dent du Conseil de la 
nation s’inscrira, selon le 
communiqué, dans « le 
cadre de la relance de la 
diplomatie parlementaire 
pour l’adapter à la dyna
mique politique que 
connaissent les relations 
bilatérales », et ce à la 
lumière des directives des 
dirigeants des deux pays, 
MM. Abdelmadjid Tebbou
ne et Abdel Fattah Al Sissi. 
La rencontre a permis, éga
lement, d’évoquer les liens 
unissant les deux  peuples 
et les deux pays. A ce titre, 
l’ambassadeur égyptien a 
exprimé « la disposition de 
son pays d’approfondir et 
de porter ces liens à tra
vers le dialogue politique 
stratégique au niveau du 
partenariat stratégique, et 
ce, au regard de la volonté 
des deux pays frères de 
poursuivre l’action commu
ne et la coordination 
autour des différentes 
questions régionales et 
internationales ». 

REPRÉSENTATIVITÉ SYNDICALE 
LES SYNDICATS ONT JUSQU’AU 
30 AVRIL POUR 
COMMUNIQUER LES 
ÉLÉMENTS D’APPRÉCIATION 
La date butoir de déclaration accordée 
aux organisations syndicales des tra
vailleurs salariés et des employés pour 
communiquer les éléments d’apprécia
tion de leur représentativité, a été 
exceptionnellement prorogée au 30 
avril, indique un communiqué du 
ministère du Travail, de l’Emploi et de 
la Sécurité sociale. « Le ministère du 
Travail, de l’Emploi et de la Sécurité 
sociale porte à la connaissance des 
organisations syndicales des tra
vailleurs salariés et des employeurs, 
n’ayant pas communiqué les éléments 
d’appréciation de leur représentativité 
syndicale à l’autorité administrative 
compétente dans les délais impartis, 
que la date butoir de déclaration a été 
exceptionnellement prorogée au 30 
avril 2023 », précise le communiqué. A 
cet effet, le ministère met à la disposi
tion des organisations syndicales 
concernées la plateforme numérique        
« tamthiliya », accessible via le lien 
https://tamthiliya.mtess.gov.dz. Le 
ministère rappelle aux organisations 
syndicales, qui ne fournissent pas les 
éléments d’appréciation de leur repré
sentativité dans le délai imparti, 
qu’elles « peuvent être considérées non 
représentatives, et ce, conformément 
aux dispositions de l’article 37 bis de la 
loi n°90 14 du 2 juin 1990, modifiée et 
complétée, relative aux modalités 
d’exercice du droit syndical ».  

R.N. 
 
OPEP+  
ARKAB PARTICIPERA LUNDI À 
LA 48E RÉUNION DU COMITÉ 
MINISTÉRIEL DE SUIVI  
Le ministre de l’Energie et des Mines, 
Mohamed Arkab, participe, par visio
conférence, à la 48e réunion du Comité  
ministériel de suivi OPEP et non OPEP 
(JMMC), dont les travaux ont débuté 
hier. Selon le texte, cette réunion « sera 
consacrée à l’examen du niveau de res
pect des engagements volontaires de 
limitation de production des pays de la 
Déclaration de Coopération pour les 
mois de janvier et février 2023 ». En 
outre, « les ministres en charge du 
pétrole au sein du Comité de suivi 
auront également à examiner les condi
tions et les perspectives d’évolution à 
court terme du marché mondial du 
pétrole », ajoute le communiqué. Le 
JMMC est composé de l’Algérie, l’Arabie 
Saoudite, les Emirats Arabes Unis, la 
Fédération de Russie, l’Irak, le Kazakhs
tan, le Koweït, le Nigeria et le Venezue
la, rappelle t on dans même document. 

R.N.

ABDERRAHMANE HADJ NASSER,                   
EX-GOUVERNEUR DE LA BANQUE 
D’ALGÉRIE, L’EXPLIQUE :  
LA CRISE BANCAIRE AUX 
ETATS-UNIS EST UNE                            
« OPPORTUNITÉ POUR 
L’ALGÉRIE » 
L’ex gouverneur de la Banque d’Algérie, 
Abderrahmane Hadj Nasser a été, hier, 
l’invité du forum d’ ”El Moudjahid”. Il a, 
à cette occasion, abordé diverses ques
tions liées à la crise bancaire qui secoue 
les Etats Unis et son impact sur le 
monde en général et l’Algérie en parti
culier. De son point de vue, cette crise 
est une chance exceptionnelle pour l’Al
gérie qui peut attirer les industries des 
engrais, de la chimie et de la pétrochi
mie de certains pays européens. Mais 
pour que les investisseurs s’intéressent 
aux opportunités offertes par l’Algérie, 
Hadj Nasser estime nécessaire de 
«mettre en place un environnement 
juridique stable où les investisseurs 
étrangers se sentent protégés par la loi 
pour une durée d’au moins 20 ans». Il 
faut savoir, affirme t il, que «la bureau
cratie tue l’investissement et si nous 
voulons avoir notre part du marché 
extérieur, il n’est plus permis de réflé
chir en termes de rente». 

Y.B.


